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gaisation économique doit être le bien eommun. La solution de la 
cerise n'est pas seulenent internationale, mais catholique (Action catho- 
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SEMAINES SOCIALES enseignements de l'emeyclique Quadragesimo  ? 
| : :A da lettre adressée à S. S. Pie XI par le 


| président des Semaines sociales, S. Em. le car- 
dinal Pacelli a répondu, au nom du Souverain 
‘| ‘Pontife, par ta lettre suivante: 1  , ! 


[ € 
A 64 
1 


Dal Vaticano, le 27 juillet 1932. Le 


Au H. P. Archambault, S. 1, président-de la 
Commission générule des Sermaines sociales da 


Canada, Montréal. E MA ABS 


Par à 


u Canada, les Semaines sociales ont été : 
 inaugurées en 1920 (1). 
La première session se tint à Montréal ©, 
prit comme thèmé de ses travaux l’encycligue |: 
à M NOVATUM. Fe RE 
Les sessions suivaules eurent lien : (ES 
La deuxième dans la ville de Québec. 
én rg2r (Le syndicalisme) ; la troisième à 
Ottawa en 1922 (Capital et Travail) ; la qua- 
trième à Montréal en 1923 (La famille) ; la 
cinquième à ‘Sherbrooke en r924 (La pro- 
priété) ; la sixième aux Trois-Rivières en 1925 
a justice) ; la septième à Québec en 1927 |: 
L'autorité) : la huitième à Saint-Hyacinthe en 
_ 928 (Problème économique) ; la meuvième 
_ à Chicoutimi en rg29 (La cité) ; la dixième 
à Ottawa en 193r (l'Etat) ; la onzième enfin 
à Montréal en r932 (L'ordre social chrétien). 
Les cours et conférences de ces diverses ses- 
. sions vont été réunis en volumes par les soins 
du Secrétariat général, Ecole sociale populaire, 
266 1, rue Rachel :Est, Montréal. 
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Mon Révérenn PÈRE, RE À 
S'il cest un désir que le Saint-Père se plail 
à cexaucer, c’est celui que vous lui avez fait-Wwans- 
mettre par S: Exec. Mgr le délégué aposto- 
lique, au nom de la Commission générale des … 
Semaines “sociales du Canada en ÿmplorant de Sa 
Sainteté un mot d'encouragement et de bénédiction 
sur la XI° session des Semaines sociales du Canada. 
Puisque c’est l’encyclique Quadragesimo anno qui 
fournira celle année le sujet de vos cours et de vos … 
conférences, il est bien sûr que l'étude attentive 


FARMER US 


(x) Voici la liste des cours et conférences professés à 
cette semaine : ge + PS 

Lundi 29 qoût : Déclaration d'ouverture (R. P. Ancam- 
BAULT, S, dJ., président); L'ordre social (M. EmxLe 
Yœure, P. S. S., supérieur du Grand Séminaire de Mont: 
réal) ; Droit et devoirs de la propriété (M. Dammen Jas- 
MIN, assistant-secrétaire de l'Université de Montréal) ;. 
L'Eglise et ‘les problèmes économiques et sociaux (M. Exo- 
nez Lehoux, président général de l'Association catholique 
de la Jeunesse canadïenne-française ; R, P. Lorenzo Gau- 
mer, CS, V.; 5. Exe. Mer VirpeNeuve, O. M. 1.,;arche. © 
vêque ‘de Québec). Di =: ee 

Mardi 30 août : Juste répartition des richesses (M. Es- 
pras Minvizie, professeur à\ l'Ecole ‘des Mautes Etudes | 
- commerciales) ; Les opérations de bourse et leur mora-° 
lité (K. P. Pæuirre Bournivaz, S. J.) ; Le Chômage, ses » « 
causes, ses’ remèdes (M. GérarD TREMBLAY, sous-ministre 
du Travail) ; Le régime capitaliste, sa légitimité, ses 
abus (M Paux Boucxer, secrétaire général de l'Union 
catholique des cultivateurs ;:R. P.M.-A, Lamarcme, O, P. ; 
JE. PErrauLr, ministre da la Voirie). : é: 

Mercredi 51 août : Le relèvement .du prolétariat par 
: accession à la propriété (M. Antaur Sanr-Pienre, publi- 
ciste) ; Le juste salaire (Mgr Waicrriw Leson, professéur 
au collège Sainite-Anne-de-la-Pocatièré) ; Contrat de tra- : 
vail et contrat de société (M. ‘Tomas Pouu, rédacteur 
à VAction vcutholique); L'apostolat laïque (R. P. Lévr 
CôrTÉ, ©. M. T). 

Jeudi 1% septembre : “Retour ‘de la mère au foyer 
(R. Sœur GérinLasorë, supérieure de l'Institut Notre- 
Dame du Bon-Conseil) ; La profession agricole (M. l'abbé . 
GEonGEs BiLopEAU, missionnaire colonisateur) ; Socialisme 
et ne dou (M./Joscen Barnarp, rédacteur au Bien, | 
(M: 1 € ( public) ; Assemblée populaire au Pare Lafontaine (MM. Az- 
ranlezu (Sorel) ; Juge C.:Æ. Dorion (Québec) ; D' Jules | rreo Cuanrenten, président des Syndicats A de | 
: Dorion (Québec); JE.-A. Dubuc (Chicoutimi) ; Abhé | Montréil ; Pierre Beauté, président général de la C. C. 

7 Maxime Fortin (Québec) ; Abbé Cyrille Gagnon (Québec) ; | 4. C.; Abbé Aimé :Boïleau, le magistrat J.-H, Lemay). 

R tP. ‘Gaudrault, O. ‘P. : (Ottawa) ; Léon-Mercier ‘Gouin Vendredi 2 septembre’ : Organisation professiomnelle 
(Montréäl) ; ‘Oscar Hamél (Québec) ; Abbé Edmour Hébert | (M. l'abbé Emze CLoumEn, curé de Saint-Justin) ; l'Etat … ‘ 

(Montréal) 3 Omer Héroux (Montréaïi); Mgr Eugène La- | et les activités économiques (M. Eucine L'HEUREUX, ipro- 
* pointe (Chicoutimi) ; R. P. Marchand, O. M. I. (Ottawa) ; | fessour :à lUniversité ‘Laval ; lRationalisation morale 
Le M. Olivier Maurault, P.'8::8. (Montréal) 31Ædouard Mont: | (R. P. Amen Maro, O. F. N ., professeur ide théologie 

petit (Montréal) ; Mgr L.-A. Pâquet (Québec); Abbé | dogmatique) : Justice et charité (M. VE. Braupné, pré- 
JA. Pellerin (Nicolet) 3 Antonio Perrault (Montréal) ; | sident général de la Sooicté Saint-Jean-Baptiste ‘de Mont- 
Abbé Philippe Perrier (Joliette) ; Chénier Picard (Sher- | réal; M. Anprf Faureux, ancien solliciteur général du 

“brooke) 3 “Arthur 1Satnt-Pierre (Montréal) ;:-Dr Mbert Sor- Canada ; S. Exc. Mgr Descramr, évêque auxiliaire de 
Many (Edmundston). Montréal, président d'honneur). ; 
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* Canada avait pris comme programme de ses 
_ Ours « l'ordre social chrétien », d'après les | 


rando es an dti dr HUE si 


(1) La Commission générale de ces semaines esl ainsi 
rs Ho) Fa P. Archambault, S. J,, président (Mont- |! 
Téal) ; Guy Vanier (Montréal) et Yves Tessier-Layi | 
(Montréal), secrétaires. ne 
S. ÆExc, Mgr Villeneuve, O. M. L,. (Québec) ; | 
7. Exec. Mgr Ross (Gaspé) ; S. Exc. Mgr Courchesne | 
(Rimouski). | 
- Abbé Léonidas Adam {Hnm-Nord) ; Pierve Beaulé (Qué- : 
È bec); Noël Bernier (Winnipeg) ; Alfred Charpentier 
/ (Montréal) ; Ahbé Emile Cloutier (Saint-Justin) ; Mgr Des- 
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veräin Pontife ne se borné pas à repréndre, en les 


ÿ 
comme partout ailleurs, S. 
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Grâce à lencyclique Quadragesimo, anno, vous 
serez donc en mesure de caractériser exactement les 
aspects nouveaux qu'ont revêlus les réalités éco-. 


nomiques el les faits sociaux depuis la parution de | 


F'encyclique Rerum novarum, qu'il s'agisse du capi- 
talisme et de son développement formidable ; qu'il 
s'agisse du socialisme et de son évolution multiple 
en des directions presque contradictoires, qu’il 
s'agisse surtout du grand devoir actuel de restaurer 
un ordre social chrétien que vous avez si judicieu- 


_ sement choisi comme sujet général de cette Semaïne 
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sociale, À mesure que vos auditeurs entreront plus 
avant, à votre suite, dans l'intelligence de ce docu- 
ment incomparable, ils admireront davantage Ja 
splendeur de la tâche qui s’offre désormais aux 
vrais fils de l'Eglise : parmi le désarroi des autres 
systèmes, la doctrine sociale catholique leur offre 
seule, en effet, les critères où la clé de solutions 
réelles, conformes à la morale divine et adaptées 
en même lemps aux problèmes qui se posent 
aujourd’hui, sous des formes diverses, en chaque 
pays: des « réponses de vie » en un mol. 

Ce sont bien ces considérations, vous 
avec soin, mon Révérend Père, qui vous 
ragé À choisir l’encyclique Ouadragesimo 
sujet de la Semaine sociale, dont les 


le précisez 
ont encou- 
anno pour 
assemblées 


vont se dérouler dans la noble cité de Montréal. 


En ce centre intellectuel qui est, en même temps, 
un centre industriel, l'élite des catholiques de votre 
beau pays pourra ainsi étudier, sous les auspices 
de leur archevêque coadjuteur, si docte, si perspi- 
cace et si apostolique, les idées maîtresses et les 
randes lignes pratiques d’une action vraiment 
clairée, vraiment efficace, qui les mettra toujours 
davantage en mesure de sauvegarder, parmi les 
complexités de situations nouvelles, les admirables 
traditions chrétiennes des saines et robustes popu- 
lations de votre Canada. 
! Pour vous assurer plus efficacement Je secours 
divin en celte entreprise magnifique, l’Auguste Pon- 
tife vous accorde avec effusion, mon Révérend Père, 
ainsi qu’à tous les membres de votre Commission 
générale, à tout le corps .professoral de la Semaine so- 
ciale, à tous ses auditeurs et à {ous ceux qui auront 
contribué à. son suceès, la Bénédiction. apostolique. 
C'est avec plaisir que je joins mes vœux per- 
sonnels. pour la pleine réussite de vos travaux el 
LR érie ; 
que je vous renouvelle, mon Révérend Père, l’assu- 
rance. de mes sentiments. tout dévoués en Notre- 


Seigneur. ; 
z E. Card. Pacsrær. 
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sociale de Lille 
\ (25-30 juillet 1932) | 


CP ATUTE 


{ Allocution de S. Ém. le card. Liénart, év. de Like = 


(25. 7. 39) à 


Lé devoir d'universelle collaboration . 


Les circonstances où nous sommes donnent à la Es 
Semaine sociale de Lille une exceptionnelle impor 
tance. Le « désordre de l'économie internationale » 
qü’elle a choisi comme objet de ses études n'est 
pas un de cés problèmes théoriques qui passionnent 
lés intelléciuels et laissent les foules indifférentes.. 
C’est un fait douloureux, un mal aigu et actuel, 
dont chacun souffre et dont notre société peut 
mourir, Devant les ruines qui se multiplient et le 
chômage qui grandit, menaçänt d’engendrer des 
complications plus graves encore, nos hommes 
d'Etat, nos économistes, nos experts, se concertent, 
anxieux de découvrir un remède efficace. Loin de … 
nous l'intention de sous-estimer leurs efforts, ni de 
compliquer leur tâche! par des criliques toujours 
faciles ! Nous avons mieux à faire — et c'est votre 
but : les aider. à FR 

Maïs qui donc êtes-vous pour avoir pareille ambi- 
tion? Des spécialistes ? Oui, certes, et qui ne le 
cèdent à personne si j’en juge par l’admirable 
pléiade de vos professeurs, dont les noms sont 
illustres en toutes les branches de Ja science éco 
nomique el sociale, Quelque chose pourtant vous 
distingue davantage encore : vous êtes des catho- 
liques. Votre science n'accepte pas de se limiter 
aux données humaines et aux lois de l'expérience, 
elle s’illumine aux clartés supérieures de la pensée 
chrétienne dont tant d’autres se sont privés. Dans 
ect horizon plus large, vous percevrez, derrière les 
événements inquiétants qui se déroulent, certains 4. 
impondérables dont l’action pourtant esi souverainé 
sur la marche des affaires : je veux dire les vices 
et Les vertus, l'erreur et la vérité. Vous cestimez,! 
à juste titre, que, pour corriger les désordres, fruits 
de l'erreur et du vice, il n'y a pas de meilleur 
remède que dé demander à l'Eglise: la vérité, et. 
de vous en faire en vos leçons les propagateurs ; la 
vertu, ct d'inviter les catholiques à exercer sur leur 
temps une influence heureuse et décisive en la pra 
tiquant résolument. A 

Je vous en félicile, et, désireux. d'appuyer de toué 
mon. pouvoir votre Action vraiment catholique, jé :. 
viens exposer. devant vous, ce soir, une de ces exe | 
gences de, la pensée chrétienne qui me paraît capi- 
tale pour l’heureuse guérison de la maladie sociale 
que vous étudiez: « Le: devoir d'universelle coll&æ 
boralion y», Rappeler l'existence de cette loi, et 
montrer comment l'Eglise, fidèle à sa mission, trac 
vaille efficacement par elle: an bien de la société, tel 
sera l’objet de ce discours. ; 


(1) Ces pages sont extraites du discours pronomté par NS 
S. Ém. le cardinal Liénart, évêque de Lille,. À la céré- 
monie, religieuse d'ouverture, de. la Semaine. sociale. qui 
eut lieu, le lundi 25 juillet, dans l’église Saint-Maurice 
de Eille. (S. R. Lille, 31, 7. 32.) La Documentation: Ca: 
thiolique (t, 28, col. 138-772) a reproduit Ia, leçon: d'ou» 
verture de M. Eugène Duthoit, sur « La conception chré: 
tienne der l'ordre économique international », 

(a) Les sowstitres: sont: ajoutés par: le: D: C: 
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“A FL Joi d’universelle collaboration. k 


! Le devoir d'universelle collaboration entre les 

ommes est nettement affirmé par la doctrine chré- 
tienne, Je sais qu'elle n’est pas seule à promulguer 
cette loi, mais aucune autre n'offre à nos intel- 
_ligences des raisons plus sérieuses de l’admettre ; 


aucune ne fournit à notre cœur un plus puissant 
élan pour l’observer. 


Sa 
sav 


- Hommes, nous sommes tenus d'apporter notre concours 
SE à l'ordre conçu et voulu par Dieu. 


_ Hommes, nous appartenons à la grande famille 
humaine qui tient de Dieu son corps et son âme 
-  immortelle ; nous sommes les frères les uns des 
autres, parce que nous avons au ciel un Père que 
nous devons aimer et servir. Doués par lui d’intel- 
Jigence et de liberté, nous ne subissons pas ses 
lois passivement comme les autres êtres de la na- 
ture, mais nous n’en sommes pas non plus affran- 
_chis ; nous avons le devoir moral d'apporter notre 
concours actif à l’ordre magnifique qu'il a conçu 
et voulu, et qui doit régner dans la société des 
hommes comme dans tout le reste de l'univers. 


Chrétiens, la charité nous fait un devoir 
apporter à nos frères notre aide et notre collaboration. 


Chrétiens, noùs sommes d’une manière plus par- 
faite encore les enfants de Dieu. Baptisés, nous 
avons adhéré à Notre-Seigneur Jésus-Christ, le Fils 
unique du Père, et nous avons reçu, par grâce, 
communication de sa vie divine, nous et tous nos 
frères, Nous sommes devenus membres de la grande 
_ famille surnaturelle qu'est l'Eglise. Elle est comme 
un corps mystique dont Jésus-Christ est la tête 
et dont l'organisme est ordonné et articulé selon 
une sainte hiérarchie. Tous les membres participent 
à la même vie divine, tous ont une fonction à rem- 
plir pour le bien commun à l'égard les uns des 
autres. Tous apportent à l’ensemble une collabo- 
ration qui s'exprime dans notre admirable dogme 
. de la communion des saints, où les mérites de 
chacun, unis aux mérites infinis de Notre-Seigneur 
Jésus-Christ, constituent comme un inépuisable 
. bien de famille. Peut-il être, en vérité, fraternité 
plus sublime et plus étroite que notre fraternité 
_ chrétienne ? 

Mais il ne suffit pas qu’elle soit, il faut qu’elle 
entre en action, car une telle fraternité recèle en 
elle-même une force d’expansion et une puissance 
- de rayonnement qui doivent se mañifester quelque 
part. Conçoit-on qu'elles ne s’exercent que dans 
: Vordre surnaturel ? Que des chrétiens qui collaborent 
tous ensemble à l'édification et à l’enrichissement 
du corps mystique, puissent, par une inconséquence 
étrange, sur le plan temporel, ne plus collaborer ? 
Ne voyons-nous pas, au contraire, comment l'Eglise 
vivant däns le monde, comment nous, chrétiens, 
citoyens de cette lerre, nous devons à ce monde 
Ja souveraïne et bienfaisante influence de cette fra- 
ternité qui nous unit? Le christianisme est, au 
milieu de notre société moderne, appelé à répandre 
_ l’idée d'union et de collaboration universelle et à 
, en donner le premier l'exemple. 

Re Jésus, du reste, y a pourvu. Son Evangile ne se 
contente pas de révéler à nos intellisences le fait 
de notre filiation divine et de notre fraternité, Il 
fournit à nos cœurs le plus puissant élan pour nous 
faire passer à l’action en nous donnant pour mo- 
dèle et pour loi la charité de Jésus-Christ. 

La charité chrétienne est quelque chose de nou- 


€ re «7 = ; É S 17 
veau en rapport et en harmonie avec le nouvel éta 
de choses qu'a établi la Rédemplion. Elle est, Jésus 
l'a dit, « son commandement nouveau »: « Jess 
vous donne un commandement nouveau : que vous 
vous aimiez les uns les autres, comme je vous a 
aimés. » N'avait-on, jusque-là, nulle idée de cha- 
rité P I] serait faux de le prétendre. Dans son dis- 
cours sur la montagne, Notre-Seigneur a pris soin 
d’en tenir compte. « Vous avez appris, remarque-t-il, 
qu'il a été dit aux anciens : Tu ne tueras pas... 

Tu ne commettras pas d’adulière... Tu ne te par- 
jureras pas, Tu aimeras ton prochain et tu haïras 

ton ennemi ! » Les scribes et les pharisiens, obser- 
vateurs de la Loi, conna‘ssaient au moins cette cha- 

rité négative qui consiste à ne pas nuire à son pro- 
chain, Mais, précisément, cette charité-là ne suffit 
plus à des disciples de Jésus. « Si votre vertu, pré- 
cise Jésus, ne surpasse pas celle des scribes et des 
pharisiens, vous n'entrerez pas dans le royaume des 
cieux, » Puis, par une antithèse saisissante qui 
permet de mesurer d'un coup d'œil le pas qu'il È 
invite à franchir, il ajoute : « Et moi, je vous dis : 
Aimez vos ennemis, bénissez ceux qui vous mau- 
dissent, faites du bien à ceux qui vous haïssent et 
priez pour Ceux qui vous maliraitent et vous persé- 
cutent, afin que vous soyez les enfants de votre Père 
qui est dans les cieux. » 

Voyez-vous clairement, mes Frères, en quoi cette 
charité chrétienne est nouvelle et supérieure à l’an- 
cienne ? C’est qu’au lieu d’être limitée aux proches 
et aux amis, au lieu de se borner à ne point faire de 
mal en ce cercle restreint, elle procède d’un amour 
véritable comme celui de Jésus-Christ et vise posi- 
tivement à faire du bien; elle est universelle comme 
celle du Christ et enveloppe, en sa bienfaisance, 
même les ennemis. 

Ce qui est nouveau encore, c’est que cette loi de 
charité chrétienne devient, pour les disciples de 
Jésus, le résumé, l'essence de tous leurs devoirs. Au 
docteur de la Loi venu pour l'embarrasser en iui 
demandant quel est, à son avis, le premier com- 
mandement de la Loi, Jésus l’a dit : « Tu aimeras 
le Seigneur ton Dieu de tout ton cœur, de toute ton 
âme et de tout ton esprit. C’est là le plus grand et 
le premier commandement. Mais le second lui est 
égal : Tu aimeras ton prochain comme toi-même. 
En ces deux commandements se résument la Loi et 
les prophètes. » # 

Le devoir d’universelle charité nous presse. À ce 
signe on doit pouvoir nous reconnaître pour les dis: 
ciples de Jésus si nous avons de la charité les uns pour 
les autres. Notre charité doit done se manifester dans 
nos œuvres d’une manière positive, en faisant du 
bien même à nos ennemis. Nous devons à tous nos 
frères les hommes notre aide et notre collaboration. 
Telle est la pensée chrétienne, telle est l'impulsion 
donnée à nos cœurs par la charité de Dieu qui a été 
répandue en eux par l’Esprit-Saint. | 


A l'égoïsme et à la cupidité l'Église oppose 
l'idée chrétienne de collaboration. 


Nous avons, mes biens chers Frères, une loi su- 
blime el une force puissante, et cependant, depuis 
vingt siècles que le christianisme existe, nous 
n'avons pas encore élabli sur la terre un régime 
d’universelle collaboration. Certains de nos adver- 
saires en profitent pour accuser l'Eglise d’avoir trahi 
sa mission. Mais quelle idée se font-ils donc de cette 
mission ? S’imaginent-ils que l'Eglise aurait dé, 
comme en une marche triomphale, établir partout, 
sans résistance, le règne de la charité ? Conception 
trop simpliste, en vérité, car clle oublie de tenir 
compte des forces contraires qui, depuis toujours, 
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Se l'humanité : je veux dire l’égoïsme et 
W'la 


cupidité. 

L'Eglise n’a d'autre prétention que d'avoir engagé 
contre leur empire souverain une lutte sans cesse 
renaissante, Sa mission est d'apprendre à ses enfants 
à vaincre en eux-mêmes, d’abord, ces passions qui 
divisent — et à pratiquer résolument, entre eux et 
autour d’eux, l’universelle charité, afin de mettre 
au service de tous leurs frères cette force de paix. 
Son mérite est d'y persévérer inlassablement, Et qui 
pourra nier que son effort ne soit aujourd’hui plus 
nécessaire que jamais ? 


Sur le terrain familial. 


. À tous les échelons de nos relations humaines : 
dans la famille, la profession, la nation, les rapports 
entre les nations, — l’égoïsme et la cupidité nous 
divisent et l'Eglise ne cesse de les combattre et de 
nous recommander la collaboration, Notre Saint- 
Père le Pape Pie XI, glorieusement régnant, met 
au service de cette cause toute l’autorité de ses lu- 
mineuses encycliques et toute l’ardeur de son zèle 
apostolique. Sous nos yeux, l'Eglise mène la lutte 
sur le terrain familial. Le mariage chrétien appelle 
les époux à unir leurs pensées, leurs vouloirs, leur 
activité, dans la plus parfaite intimité pour leur 
bien mutuel. Il doivent ensemble concourir à la 
procréation et à l'éducation de leurs enfants en 
associant, pour cette œuvre délicate, à l'autorité pa- 
ternelle, la tendresse de la mère. Et quand le foyer 
s'élargit et se peuple d’enfants, on doit voir s’ébau- 
cher ces collaborations fraternelles, particulièrement 
fécondes dans les familles nombreuses, où les aînés 
deviennent comme naturellement les auxiliaires 
des parents pour l'éducation des plus jeunes. Elles 
s’étendront encore, en dehors même du foyer, entre 
collatéraux, comme on le voit chez nous, où se 
conservent les traditions chrétiennes, par une aide 
mutuelle, généreuse et forte, dans les bons et dans 
les mauvais jours. Mais nous ne pouvons nous dis- 
simuler la réaction puissante de l’égoïsme et des 
passions contre cet ordre familial. Sous leur poussée 
vigoureuse, cette société fondamentale se désagrège 
chaque jour. L’individu veut établir son propre 
bonheur jusque sur les ruines de son foyer. Il peut 


‘en détruire l’unité par le divorce, la fécondité par 


le crime, l'harmonie par l’amour de soi qui tue 
l’amour véritable, les nobles devoirs par l'unique 
considération de ses droits. 


Sur le terrain professionnel. 

L'Eglise pousse à la collaboration sur le lerrain 
professionnel. Depuis que la profession à évolué et 
s’est industrialisée, elle a partagé ses membres en 
deux catégories distinctes le monde du capital 
et le monde du travail, Leurs intérêts particuliers 
peuvent être légitimement défendus et la morale 
chrétienne permet qu'ils se groupent chacun dans 
des organismes propres pour l'étude et la défense 
de ces intérêts respectifs. Mais elle ne renonce pas, 
pour autant, à son programme de collaboration. 


* Au-dessus du bien de chacun, elle met le bien com- 


mun de la profession elle-même et elle veut qu'entre 
les deux. mondes du capital et du travail s’établissent 
des organismes de liaison au sein desquels, d’après 
les règles de la justice, adoucies par une réelle cha- 
rité, on travaille d'un même cœur au bien de tous, 
Mais elle se heurte, en son effort, aux théories qui 
se fondent sur l’égoïsme de classe ou sur la cupi- 
dité sans limite et qui dressent l’un contre l’autre, 
en une lutte acharnée et désastreuse, ces deux 
mondes qui ne peuvent vivre l’un sans l’autre. 


- c’est aussi un morcelage de cette grande unité, Ils 
se divisent et ils s’opposent sur la plupart des ques 
tions. Lancés à la poursuite de leurs buts particu- 


prisonner dans uñe opposition systématique, tout 


Sur le terrain national. 
L'Eglise prêche la collaboration sur le ierrain 
national. Et, sans’ doute, un sentiment profond, 


celui de la race en péril, est capable de réunir, pour : 


les devoirs les plus difficiles, et jusqu’au sacrifice 
de la vie, les enfants d'un même pays en certaines 
circonstances tragiques. Mais, grâce à Dieu, ces cir- 


constances sont rares, elles ne constituent pas le. 


devoir quotidien. Et chaque jour pourtant, le pays 
dont nous sommes membres doit pouvoir compter 


sur nous. Nous devons à ses chefs le respect, même 
s'ils ne nous plaisent pas, Nous devons à ses lois 


a 


l’obéissance, sauf quand elles sont contraires à la 


loi de Dieu. Nous devons plus, car notre charité “ 
chrétienne n’est pas seulement passive, mais de Sa 
nature même agissante. Ce qui est juste et ce qui : 
est bien doit nous trouver prêts à donner notre col- : 


laboration la plus loyale. Et qui ne voit, mes bien 
chers Frères, combien c’est difficile d'aller jus- 


que-là ? A l’intérieur de la nation, il y a les partis 


politiques — c’est sans doute une nécessité, mais 


liers, ou attachés à leur formule du bien général, 
si respectable qu'elle soit, ils risquent de nous-em- 


à fait contraire à la charité et à la collaboration. 


Sur Île terrain international. 


L'Eglise appelle de tous ses vœux la collaboration K 


entre les nations. Sans verser le moins du monde 
dans un internationalisme dangereux ni dans un 
pacifisme sentimental, elle reconnaît aux nations 
leurs frontières, leur indépendance et leurs droits. 
Mais elle enseigne à toutes que, dans leurs relations, 
elles sont tenues d'observer les règles supérieures de 
la justice et même d'en assouplir les rigueurs par 
l'exercice de la charité qu'aucune frontière ne sau- 
rait arrêter. Aux termes de la Lettre que S. Em. le 


-cardinal Pacelli adressait à notre Semaine sociale, 


« les membres des diverses nations ont le devoir de 
faire rejaillir sur les autres peuples l’amour, auquel 
ils sont tenus à l'égard de leur propre patrie » …. 
« Chaque peuple a le devoir de tenir compte des 


intérêts légitimes des autres pays » … « Les Etats 
ensemble doivent promouvoir le bien commun inter- 
- national » 
conscience de leur interdépendance et adapter aux. 
diverses formes de leur solidarité des formes corres- 


« Tous les peuples doivent prendre 


pondantes de collaboration. » 

On ne saurait mieux dire, mais que d'obstacles 
sur la route des réalisations | Il est un égoïsme 
national, plus difficile à vaincre que l’égoïsme indi- 
viduel, Il a des partisans chez tous les peuples. Des 
hommes qui ne voudraient pour rien au monde, 
dans leurs relations familiales ou sociales, céder à 
l’orgueil personnel, refuser le pardon des injures, 


recourir à la force pour résoudre leurs différends, 


trouvent, pour ainsi dire, tout naturel que les 
nations agissent autrement. On dirait, à les enten- 
dre, que ce qui est vice pour les HA devient 
vertu pour les Etats. Et celte singulière aberration 
crée une situation si confuse que Îles timides consi- 
dèrent comme téméraire tout effort de collaboration 
internationale. : 

nie vérité, mes bien chers Frères, l'Eglise est 
demeurée fidèle à sa mission. Engagée dans son 
émouvant conflit avec les passions humaines, elle 
continue de leur opposer l’idée chrétienne de colla- 
boration, Elle nous demande à nous, ses enfants, de 
ne pas nous contenter d'assister en curieux à celte 


Ja lice, confiants en l'efficacité salutaire du 
mandément nouveau. 3 
Ün terrain s'offre à notre action immédiate. Le 
ésordre qui règne dans l’économie internationale 
pousse instinctivement chaque peuple à protéger sa 
propre économie, C’est légitime, mais c'est insuffi- 
sant, Îl apparaît aux esprits les plus clairvoyants 
que, pour rétablir l'harmonie des échanges, néces- 
saire à l'ordre économique, chacun ne peut s’en 
tenir à garder jalousement sés prétentions, que tous 
es peuples doivent se consentir de mutuels sacri- 
ces, s'imposer des renoncements, s'entr'aider en 


ténant compte de cette règle de morale que nos 


AY _ 


roits ont pour limite les droits des autres, et que 
léur juste équilibre s'obtient mal quand on se con- 
tente de les opposer et ne s'établit solidement qu'en 
faisant aux autres ce que nous voudrions qu'on 
néüs fit, selon la règle dé la charité. 
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_  Puissiez-vous, mes biens chers Frères, en étudiant 


ans cet esprit, vraiment catholique, les graves pro: 


blèmes que vous avez choisis pour objet de vos 


leçons, Grienter les esprits et les cœurs vers les solu: 
fons heureuses que le monde attend dans l’an- 
_, goisse. Puissionsnous tous, fidèles à notre idéal, 
être partout les messagers de la grande pensée de 
collaboration que l'Eglise nous présenté comme seule 
capable de remettre l’ordre et la paix dans notre 
société, ; 
HAS 
D’autres pourront douter du succès. Pour nous, 
. impossible. Nous en avons pour garant dla 
rière ‘souverainement efficace de Notre-Seigneur 
ésus-Christ : sa dernière prière, celle où devant 
son Père, dans la solitude du Jardin des Oliviers, il 
a formulé, pour ainsi dire, les intentions de son 
sacrifice rédempteur : « UE sint unum,, qu'ils soient 
un! Un, cômme vous, mon Père, et moi, nous 
oïmmes un! Qu'ils soient parfaitement un, afin que 
e monde connaisse... qué vous les avez aimés 
comme vous ‘m'avez aimé, » 
_ “Un, d’une unité profonde et cachée qui est celle 
des âmes baptisées. Mais un aussi d’une unité visible 
t révélatrice d'amour qui est celle ce la charité active 
ici-bas, Que telle soit, mes Frères, notre audacieuse 
et confiante prière, pendant ces jours ! Unie à la 
“prière de Jésus-Christ notre Sauveur, elle élèvera 
nos âmes jusqu’au sommet de nos espérances chré- 
tiennes et elle obtieñdra à notre faible action Île 
ecours tout-puissant de Dieu, Ainsi soit-il | 


° Discours de S. Exc. MS" Chollet, archev.de Cambrai 
2 (96. 7. 39) 


Association et collaboration © 


_ [) Passons maintenant À la considération de 

- nôtre humanité. 
. 1 est tout naturel de signaler que, composée de 
corps, dans lesüéls, ainsi ‘que ‘dans. des micro- 
cosmMes ‘et résumés de l'univers, se rencontrent -— 
‘Pobservation est de sant Augustin -— tons ‘les 
_ éléments de l'univers : Ja créature matérielle, la vie 
| végétative et la vie unimale, cette humanité subira 


(2) Pxtrait du ‘discours prononcé par S..Exc. Mgr Chol- 
| let, archevêque ‘de Cambrai, à la « veillée religieuse » 
.\ | de la Semaine sociale de Lille, en l’église du Sacré-Cœur 

(Sem. rel. Cambrai, 1x3. 8. 39.) Les pages que nous repro- 
duisons forment la seconde partie du ‘discours, 
+ (2) Les sous-titres sont ajoutés par Ja D. €. 
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mais de noûs décider à entrer nous-mêmes 
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une poussée comine d’une lame de fond vers l'asso- 
ciation et la collaboration. Ajoutez que ces corps 
sont animés par des âmes immédiatement créées par 
le Dicu un et donc fortement marquées du sceaw 
de l'unité. 6 


-Le plan providentiel. 


Ici la sociologie va s’éclairer, et le besoin social, 
‘d’instinctif et d’inconscient qu’il était dans les 


étages inférieurs de la création, va devenir volon- 


taire et conscient, ct l'existence en sociélé appa- 


raîtra comme une nécessité physiologique et une 


obligation morale. 


L'unité du genre humain. : 


Ecoutons d’abord l’apôtre saint Paul parlant 


à Athènes devant l'Aréopage : fecit eæ uno Omne. 


genus hominum inhabitare super universam faciem 


terrae, (Act. xvu, 36.) Dieu fit d’un seul tout le 
genre humain qui habite sur l’universelle face de 


la terre. : 
Fecit : il fit, C’est donc une instilution divine 
répondant à une vue providentielle ; ÿ 


Ex uno : en se servant d’un seul. I aurait pu 


créer plusieurs hommes sortis directement de ses. 
mains et étrangers l’un à l’autre, les fixer sur ïes . 
' Plusieurs races se 
séraient aïnsi réparti la possession de la terre. Il me … 


divérses arties du monde, 


l’a pas voulu. Ëx uno : un seul point de départ ; 
Omne genus hominum : tout le genre humain en 


est sorli, depuis les géants jusqu'aux pygémées. Tout 


ce œqui, sur la terre, possède une nature d'homme 

est issu de cèt un, appelons-le par son mom, de æet 

Adam primitif ; LL 
Inhabilare super universam faciem terrae : toute 


la surface de la terre est à eux. Il y en a sous les 


feux des tropiques et dans les neiges des régions 
polaires; dans les plaines et sur les pentes des mon- 
tagnes, dans tous les Sites et sous tous les climats. 


Malgré des différences profondes, 
tous les hommes sont fils du même Pere. 


Des différences profondes se sont accusées entre 
eux sous l'influence du Ciel ou du sol'; leur peau 
s’est, ici bronzée et là noircïe ; leur corps s’est for- 
lifié ou rétréci, épaissi ou aminci. Ils ont établi 
entre eux des frontières. Des intérêts opposés les ont 
dressés les uns contre les autres. La diversité de: 
leurs langues’ les «4 rendus étrangers les uns aux 


aütres.” Leurs mœurs, nées d'habitudes et de Tégis- 


lations différentes, ©nt encore ‘ajouté À leurs 
distances réciproques. Leurs groupements ont mené 
unè vie propre qui leur a donné, dans le cours des 
siècles, une histoire qui n'est pas celle des ‘autres. 
Des guerres farouches ont semé la haine entre eux, 

Quelles que soient ces causes de divergences, 
quelque profondes et anciennes qu’on les suppose, 
il demeure ‘oujours le fait inéluctable qui les 
domine tous : ïls sont fils d’un même Père, uw 
même sang coule dans leurs veines, ïls sont frères, 
éternellement et irrévocablement frères. Îls se 
doivent d’être sincères en face de ce fait historique ; 
ils se doivent de combattre toutes les causes ‘de 
suspicion ou de haine, et, dans la diversité des 
caractères et des tempéraments, d'exercer «entre eux 


tous les offices de la bienveillance mutuelle ét les ” 


à" 
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devoirs de la justice. Ils se doivent tous vouloir du a 


bien. Îls se doivent tous entr'aider. 


_ Aux liens de cette société internationale et uni- 
_verselle viènnent s’en ajouter d'autres, voulus eux 
aussi par Dieu, 


A jour, elles ont ienu dans leurs bras un petit être, 


À france et la joie. Cet enfant, vous l'avez couvert de 
… vos caresses, entouré de vos soibs, Vous en avez 


SL 


 fpié tous les mouvements. Vous l'avez vu d’abord 


_ Chère et tendre impuissance pour laquelle vous 
_ ‘ttiez tout : oreille et regard, sollicitude et pré- 


. de son père et de sa mère. Il leur avait, du reste, 
été confié par Dieu, il leur appartenait par le droit 
_ saoré de la naissance. La mère et le père avaient la 


de le nourrir, de lui assurer la douceur du berceau. 
Vous ävez guelté ses premiers regards et ses pre- 
- miers sourires, noté la preuve qu’il entendait zt 
voyat, qu'il avait bien tous ses sens, vous avez 
caleulé les progrès de son poids et de sa taille, Puis 
vous avez, dans un langage approprié, cherché à 
éveiller son esprit, vous lui avez appris à penser. 


_ Vous avez satisfait ses curiosités toujours renais- 
- santes et répondu à ses incessantes questions. Vous 
_ l'avez instruit, vous avez aussi façonné son cœur, 


* vous lui avez donné des règles pour l’usage de sa 
_ liberté, la correction de ses défauts, l’emploi de ses 
._. énergies. Bref, vous l'avez préparé à la vie. 
Cet enfant appartient à son père el à sa mère 
jusqu’à ce qu'il soit homame fait, instruit et armé 


- pour la vie. La famille a été instituée par Dieu dès | 


. cs premiers jours du monde précisément pour cet 
objet: donner le jour à Fenfant, le soigner, le 


façonner pour l'existence. L’indissolubilité ajoutée 


par Notre-Seigneur au lien conjugal tire sa raison 

de la nécessité où se trouve l'enfant, où se trouve- 

- vont ses frères plus jeunes, de recevoir les soins 

paternels et yuaternels, pendant de nombreuses 

_ années. Il me fauf pas que, durant ces années, I1 

collaboration des parents autour et au profit de 
… l'enfant soit troublée où compromise. 

Les parents se doivent à l'enfant. Ce devoir exige 
le. droit correspondant sur l'enfant. Celui-ci leur 
appartient donc. Nul m'a de droit sur lui dans 
Fordre maternel owoivil que par délégation expresse 

on tacite des parents. £ $ ! 

L'Eglise l’a si bien compris et professe um fel 
respect de, l’autorité paternelle et maternelle 
qu'ayant été investie par Notre-Seigneur de la mis- 
sion de sanctifier les âmes, de les introduire dans 
le corps mystique du Chrisi par le Baptême, elle 
s’interdit cependant, tant que dure la tutelle naiu- 
relle du père et de la mère, de baptiser leur enfant 
sans leur avew, 

La société familiale est antérieure à FEtat, qui est 
né après elle. Ses droits sont primordiaux et essen- 
tiels. Les droits de l'Etat sont secondaires et posté- 
rieurs. L'Etat ne peut se subordonner les droits de 
fa famille, encore moins les confisquer à son profit. 
F1 Jui est interdit par Dieu et la nature, dont à: 
police immanente réprime toujours les abus commis 
contre elle. L'Etat, auand il s'occupe de vos enfants, 
me peut le faire qu'en votre nom, el donc confor- 
mément à votre volonté, _ 


b) État. 


L'Etat ! Nous venons de parler de l'Etat. Qu'est-il 
done ? Quelle est sa fonction ? N’apporte-t-il pas 


1 


un 7 - 


x 


sdames, il y a parmi vous bien des mères. Un 


formé du plus pur de leur sang, né dans la souf- 


“voyance. Il avait, sous peine de mort rapide, besoin 


_ mission de le protéger, de le soigner, de le vêtir et 


|.par les uns les éléments nécessaires au vêtement, 


T 


à l’homme de nouveaux liens, et donc de nouvelles 
__ En effet, nous apercevons ici un troisième aspec 
citoyen. 2 


- La famille est 


- humaine dont nous avons parlé, qui est composée 
| de tous 


|_par d’autres encore la police et la sécurité; par 


toire créent la cité, les cités réunies forment l'Etat. 


RTS: 


obligations avec de nouveaux services ? 


de la vie sociale de l’homme, en l'espèce, du 
| L d’inslitution divine. Dans son sein 
naît l'enfant. I grandit en elle et par elle. La 
famille est la cellule de cette universelle s0 


es hommes créés par Dieu, issus 
l'homme primitif, Adam. Se 
Mais la famille, si, à la rigueur, elle peut suffire 
à ses bescins essentiels et peut vivre par son travail 
el ses propres moyens, cependant pour mieux être, 
pour vivre une vie plus large, plus aïsée et plus 
sûre, a besoin d'entente avec les autres familles. ]1 
importe qu'il y ait entr'aide entre les familles, que 
la division du travail social permette am chef : 
famille de se spécialiser dans un métier et d'apporter 
à la coltectivité le fruit de son travail en échange 
du fruit du travail des autres familles. . Ainsi se f: Me : 
une répartition des métiers et professions qui assure 


par les autres l'habitation, par d’autres l’alimenta- 
tion, par d’autres l’instruction et l'éducation morale. 


d’autres-emfin — et ceux-là s'appellent les législa-, 
teurs et les chefs de l’Etat — l’organisation du tra: 
vail et de la collaboration de tous en vue du bien : . 
commun. 

Ainsi en s’unissant, 


les familles d'un même terri- 


Celui-ci est donc le résultat de la réunion es 
familles. Il est le moyen créé par elles pour 
s'assurer la paix, la sécurité et le bienfait de la col- 
laboration, de la .solidarité et de l’entr’aide, EL est” 
postérieur ct il est moyen. Mais il est société néces- 
saire qui S'irnpose à l'individu, lequel ainsi nous, 
apparaît chargé, pour son utilité et pour son biem 
être, du triple lien de la société universelle, de la 
société familiale, de la société nationale. RES 

L'homme naît, grandit, vit et meurt dans la. 
société. Il à besoin d'elle. IL ne peut s'en passer. 
Elle est l’atmosphère dans laquelle il évolue et. tra- . 
vaille, Mais, remarquez-le bien, Mesdames et ‘Mes- 
demoiselles, de même que l’atmosphère dans : 
laquelle vous respirez et sans laquelle vos poumons 
cesseraient de régénérer les cellules de votre sang, 
est non pas votre fin, mais un moyen de respira- 
tion et de vie, qu’elle est à votre service, ainsi lé 
milieu social dans lequel nous sommes baignés est 
une condition. indispensable de notre existence, 
mais non sa fin. Quand le milieu social s’appelie 
la famille, il peut devenir notre cause efficiente | 
puisqu'il nous procrée, il n'est pas la cause finale 
de notre étre, ni de notre activité. La cause finaie « 
pour nous est la gloire de Dieu qui nous a créés; 
cette gloire, nous la procurons en nous en réalisant 
notre perfection personnelle à son image. Dans 
cette perfection arrivée au terme, il nous donne | 
repos, joie et bonheur. Il ne faut pas chercher 
ailleurs le but pour lequel nous sommes et nous. 
devons travailler. = 

Les diverses sociétés naturelles auxquelles : nous 
appartenons ne peuvent elles aussi avoir d'autre but. 
que de procurer cette perfection de chacun de nous, 
Leur fonction est d'organiser la collaboration de. 
tous leurs membres afin d'assurer à chacun d’eux la 
perfection intérieure dans laquelle gît, avec la glo- 
rification du Créateur, la condition finale de notre 
bonheur. 

Baignés dans l'atmosphère sociale, nous devons à 


ré collaboration de tous dote 2e" de RES 
ous devons à ceux qui organisent et mènent Ja 
= collaboration respect et obéissance. Cela est con- 
bien commun dans lequel le nôtre est 


courir au 
y contenu. 
as C'est pratiquer cet esprit de service que décrivait 
i ie Seigneur quand il disait à ses disciples : 
_« Vous savez que ceux qu'on regarde comme les 
maîtres des nalions leur commandent avec empire 
Hi etique leurs chefs ont un pouvoir absolu sur elles. 
& Il n’en est pas de même parmi vous. Maïs quiconque 
A: oudra devenir le plus grand, qu'il se fasse votre 


- serviteur el quiconque voudra être le premier 
1 d’entre vous, qu il se fasse le serviteur de tous. » 
RES (Marc, x, 42-44.) 
- C'était dire que les subordonnés ne sont pas Ja 
- chose des chefs et que ceux-ci, loin de pouvoir se 
servir d'eux à leur profit, doivent, de par leur fonc- 
tion, les servir et n'avoir pas d'autre objectif que 
leur bien commun, c’est-à-dire l'intérêt général [...j 


3° Conclusions 
De la Croix (6. 8. 32) 


 Interdépendance des économies nationales. 
Collaboration. Coordination (1. 


1° L'existence d’unités économiques nationales qui 
s'organisent, se concurrencent, se défendent, se dis- 
putent des champs d’expansion et de conquête, est 
un fait observable. L'histoire montre l’interdépen- 
dance grandissante de ces économies nationales. 
29 Les nations sont souvent passées, sur le plan 
économique, de la concurrence sans frein à des es- 
sais plus ou moins efficaces et prolongés d’organisa- 
tion, La crise actuelle n’est pas seulement la manifes- 
tation d’un désordre profond, elle marque un effort 
pour corriger ce désordre et mieux ordonner la vie 
“économique internationale, Tandis que les antago- 
nismes prenaient un caractère plus violent, la colla- 
boration devenait plus indispensable. 
_ 3° La crise actuelle présente quelques-uns des ca- 
ractères des crises précédentes, appelées encore cy- 
cliques. Elle révêt cependant une gravité exception- 
nelle, tant par son étendue que par sa durée, Elle 
soulève, par le fait même, le problème de la coordi- 
mation des économies. À raison des facteurs psycho- 
logiques, moraux et politiques qui s’y mêlent en 
+ grand nombre, la crise présente appelle un examen 
À loyal de la valeur de la civilisation régnante. 


à Légitimité du système capitaliste. 
La discipline du profit. 


ro 4° Le système. capitaliste n’est pas à condamner 
en lui-même, suivant l'expression de Pie XI. Son in- 

firmité, dans la crise présente, tient à l’abus qui a 
ns TE fait de son principe directeur la libre re- 
cherche du profit individuel par la concurrence. La 
#6 libre concurrence est chose utile et nécessaire ; ja- 
"mais pourtant elle ne saurait servir de norme régu- 

|: latrice à la vie économique. 

C'est pose l’individualisme tend à engendrer 
des crises, à rompre l’équilibre entre les deux valeurs 
économiques essentielles : pouvoir d’achat, capacité 

. . de production. La tâche, noble entre toutes, du 


EUR (x) Les sous-titres sont ajoutés par la D. C. 


"à capitalisme serait d'organiser la d 
berté dans la recherche du profit : 
la Jiberté qu’en se spiritualisant. 


Condamnation du socialisme. 


5° Quant au socialisme, qui tend non à orge | 
niser la discipline du profit, mais à le supprimer. 
par la mise en commun des moyens de production, + 
il méconnaît essentiellement la dignité de la per- 
sonne humaine. Celle-ci, raisonnable et libre, ne 
saurait être soumise, dans ses opérations écono- 
miques, à un régime de perpétuelle contrainte, sans : 
que soit menacé l'équilibre de la production et de | 
la consommation. > 


L'Église et Ja crise présente. 


6° La pensée chrétienne a voix au chapitre RS * 
le débat. doctrinal que soulève la crise présente. … 
Excellente connaisseuse de la nature humaine, 
l'Eglise invite les individus et les peuples à réaliser 
sur le plan temporel l’ordre, la cohésion qu’appelle 
la nature et qu’elle-même, l'Eglise, chargée de . 
guider les hommes dans la vie surnaturelle, réalise 
pleinement dans son domaine propre 

7° Gardienne du spirituel, l'Eglise constate que. £ 
les hommes — notamment dans le domaine des 
affaires — tendent à se laisser guider par un sépa- 
ratisme funeste et à bannir le spirituel du tem- 
porel. Puisque c'est l’oubli de la justice et de la - 
charité, par le triomphe de l’individualisme dans 
le domaine des affaires, qui a peu à peu rompu - 
l'équilibre économique dans le monde, il faut recon- 
naître la primauté de la justice et de la charité dans 
le champ des relations étonomiques, 


ea" 


Le but de l’organisation économique 
doit être le bien commun. 


8°: L’idée centrale que les récents documents du 
Saint-Siège mettent en lumière, en l’appliquant à - 
l’ordre économique, national et international, est 
celle de bien commun, clé de voûte d’un système 
doctrinal qui fait sa juste part à la liberté et en 
évite les excès. Le bien commun se dresse comme 
une fin, au sommet de l’organisation économique. 
Il fait appel à la liberté tant des individus que des » 
groupes intéressés et à une forme de vertu qui, dans 
toute société, ie les devoirs des membres envers 
le bien commun : la justice sociale. Celle-ci régit 
le vaste ensemble organique de la vie sounontique 
‘internationale. : 


La solution de la crise n’est pas seulement … 
internationale, "mais catholique. 


L'Action catholique. 


9° La confiance — âme même du crédit et de 
l'échange — repose, au degré supérieur, sur des 
idées ou des principes communs, soutiens précieux 
de moralité. Il existe entre chrétiens un principe 
suprême de confiance réciproque fondé sur une | 
morale universelle. Aussi, la double reprise des 
échanges et des placements internationaux appelle-. 
t-elle, à côté de moyens techniques — insuffisants, 
— un esprit d’entente et de collaboration qui sup- | 
pose une rénovation chrétienne de l'esprit ; la solu- : 
tion ne doit pas être seulement internationale, mais . 
catholique ; le moyen précis, prévu par les docu- 
ments pontificaux, est l'Action catholique rs 4 
lisée dans chaque milieu et, notamment, dans les 
cercles dirigeants de l'économie. 


” + «Les principes as 
d'une politique économique internationale. 


10° C'est à la lumière de ces principes qu'il con- 
_ vient de rechercher les éléments d’une politique 
_ internationale du crédit, de la monnaie, des échanges, 
. des ententes industrielles, des migrations : qu'il 
_ Sagisse, par exemple, d'aménager des emprunts de 
consolidation et des crédits de secours ; d'améliorer 
, le fonctionnement de l’étalon-or et de constituer une 
certaine « communauté monétaire des Puissances »; 
_ d’assurer la marche régulière des ententes indus- 
_ rielles ; d'adapter et d’assouplir, par des ajuste- 
. ments fréquents, les droits de douane ; d’ordonner 
_ les mouvements de population, les migrations 
- humaines, collectives ou individuelles. Tous ces 
_ objectifs requièrent un double réseau d'institutions 
professionnelles, nationales, internationales. Et ces 
- institutions trouvent dans la justice sociale leur 
armature morale, 2 
11° L'exemple du charbon, particulièrement ca- 
_ ractéristique, montre que cette source de force doit 
être extraite, transportée, organisée, dans des con- 
ditions de sécurité, de stabilité et d'équilibre qui 
appellent une organisation raisonnée dans le doubl 
cadre, national, international. , ? 
… 120 L'exemple du blé met également en lumière 
_ le caractère international de la crise présente. Tout 
en sauvegardant avec le plus grand soin la pri- 
- mauté de la terre dans son économie nationale, la 
- France ne peut se désintéresser du sort des pays 
agricoles, où la crise revêt une gravité exception- 
nelle ; les mesures propres à aider ces pays doivent 
revêtir de toute évidence une forme internationale. 


re” 


Extension nécessaire de la consommation. 
# Mise en valeur des colonies. 


130 Il importe au progrès vrai de l’économie 
_ humaine non d’enlever à des concurrents des 
clients, mais d'étendre la consommation, de multi- 
- plier le pouvoir d’achat dans le monde entier et 
de parer par là à la détresse de la grande ‘majorité 
du genre humain qui manque du nécessaire. Ainsi 
se posent au premier rang de l'actualité les projets 
_ de mise en valeur des colonies, des pays neufs, de 
l’Europe orientale ; projets qui ne sont vraiment 
efficaces que si la colonisation, par exemple, s’ins- 
pire de l'idéal élevé d’un bien commun à servir. 


Economie dirigée. 
14° Sous le nom d'économie dirigée, une concep- 
tion s'affirme, qui, mal comprise, aboutirait au 
socialisme d'Etat, mais qui, s'inspirant des ensei- 
gnements pontificaux, disciplinerait la liberté sans la 
détruire. Le rôle essentiel de l'Etat consiste non à 
‘prendre lui-même en mains les leviers de commande 
de l’économie, mais à aménager le statut légal de 
l'institution corporative. L'Etat orienterait ainsi le 
monde économique vers les solutions corporatives qui 
- Aonnent à l’action des intéressés eux-mêmes sa pleine 
mesure et non vers les solutions dictatoriales. Toutes 
les interventions auxquelles le service du bien com- 
mun appelle la puissance publique seraient préparées 
par la collaboration effective des individus, des cor- 
porations, des régions, du pouvoir central. À 
15° Sur le plan international, l’ordre économique 
exclut le cloisonnement en économies fermées aussi 
bien que la fusion en une seule des diverses écono- 
mies nationales, Celles-ci ont à se renseigner, à se 
a 2 


b- 
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> 


-une critique, 


concerter, à se compléter, en vue d'une fin qui 


dépasse l’économique : le rayonnement de la civilisa- 
lion humaine, selon la conception ‘chrétienne, qui 
tend à plus de fratérnité et à plus de spiritualité 
parmi les hommes. NO AIRE 
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La pédagogie scolaire en Russie soviétique, par - 
l'abbé D° Eucèxe Dévaun. — Un volume 19 X 12 
(collection « Question disputée ») de 226 pages. 

Prix, 10 francs. Desclée, de Brouwer et Cie, Paris. Der 
1932. ET 
L...] « En marge d'une telle étude, dont toutes les con 

clusions sont solidement appuyées sur une documentation. 

aussi dense que probe, il y aurait plus d'une réflexion 

à inscrire, car elle dépasse singulièrement son titre. En. 

fait, pour rendre compte de la pédagogie soviétique, elle 

remonte à sa source, le matérialisme historique et dia- 
lectique, dont elle nous apporte mieux qu'une réfutation 
en forme, puisqu'elle nous en présente, indirectement, 

par ses effets sociaux. L'homme n'étant 
qu'un producteur, c'est à la production qu'il est assorti, 
en sorte que tout ce que nous appelons les valeurs spiri-. 
tuelles et morales de la personne humaine ne compte 
pas. Et par là s'explique le régime du travail qui accable & 
en ce moment la Russie et constilue; pour une grosse 
partie de son immense population, une sorte d’esclavage, : 

» Toutefois, l’homme ne pouvant vivre sans quelque 

noble idée qui le soulève au-dessus de lui-même, il a 

fallu donner à la pédagogie soviétique et à tout le sys- 

tème de l’asservissement de l’homme à la production un 
but auréolé d’une mystique. Et c’est, en deux mots, ceci : 
l'humanité d'aujourd'hui s’asservissant à produire pour 
libérer du joug de la production l'humanité de demain. 

L'enfant est instruit au sacrifice de lui-même pour un 

avenir de paradis terrestre qu'il ne verra pas. C'est à 

une contradiction interne de matérialisme historique et la 

preuve — en dehors des moyens de tyrannie par lesquels 
on l’impose — que le régime économique bâti sur cette 
conception du monde et de la vie ne tient que par l'intro: 
duction; dans l'esprit de l’homme, d’une idée force qui 
remplace, à sa très mauvaise manière, et comme une 
misérable contrefaçon, le spiritualisme chrétien. DA 
» Faut-il ajouter encore que, d’une part, ce matéria- 
lisme s'apparente à sa façon au libéralisme économique, 
comme de l’autre à la théorie de l’homme naturellement 

bon que la société déprave. Ù 
» Mais ce serait trahir M. Dévaud que de représenter 

son livre uniquement sous l'angle des condamnations. 

qu'il motive et du matérialisme historique et de la péda- 
gogie qui en découle. Il s'en dégage des leçons positives 
du plus haut intérêt d'opportunité et d'actualité. Sans 

même vouloir rechercher s'il n’y a pas quelque chose à 

prendre dans les procédés d’une pédagogie qui a du - 7 

moins le mérite d'établir un va-et-vient constant de la ND 

vie au savoir et du savoir à la vie, ne peut-on pas se ie 
demander si l’éducateur chrétien a, partout et toujours, 
percu toute l'importance et toute l’ampleur de sa tâche, 

quand il la borne à une mémorisation en vue d'examens . 

à passer, quand son enseignement religieux lui-même 

n’est pas trayersé, à un haut degré, de cette force secrète 

grâce à laquelle l'enfant est entraîné non seulement à 

connaître le contenu de sa foi, mais à la vivre, dans 

toutes ses conséquences familiales, civiques et sociales P 
» Contre le bolchévisme et ses suites, l’indignation pro- 

testataire n'est qu'un vain bruit de paroles. Il le faut 

voir d’abord tel qu'il est, dans la philosophie qui lui à 

donné naissance : il le faut ensuite combattre par des 

moyens appropriés, dont la répression impitoyable de sa 
propagande dans nos pays n’est que l'un d'entre eux, 
car la meilleure méthode pour en avoir raison, c’est la 
méthode préventive. [...] 3 gt 

» La pédagogie scolaire en Russie soviélique — comme 
toute la collection d'ouvrages dont ce livre fait partie, — 
aura rempli son but ’si elle provoque des examens de 
conscience et trouble, dans leur néfaste sécurité, de 
fausses tranquillités! — E. B. » (Semaine catholique de la 


Suisse française; 13. 10. 32, pp. 619-20.) 
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ACTES DES SERRE 


Apostolat de la Prière 


(6: 8:33). | 


L'Apostolat de la Prière st une ligue dirigée par 
les Pères de Ja très méritante ei de Jésus, 


eus ses origines, le 
re. féomde n'a ‘cessé de produire abondamment 
ruits spirituels parmi les: fidèles de toute condi- 
on qui sont ses associés, La fonction a ose 
us ni mplissons sur la terre Nous aisant, un 
evoir pressant de Nous intéresser sans. cesse à ces 
or anisations qui font progresser le christianisme, 
avons à très bon doit entouré. de Mure Ses 


zèle pour la foi, en est la parfaite ee Formée 
des associés de l’Apostolat, qui en sont comme les 
,d "élite, la. Croisade eucharistique travaille 
rement à extension du règne de Jésus-Christ ; 

oldats, pour. être forts se “nourrissent. du. pain 


et qu'ils mangent avéc un ardent amour, Aussi 
avons-Nous appris avec joie que le nombre des 
membres de cetté Croisade eucharistique s’accrois- 
sait de jour en jour merveilleusement au point 
: qu'il y a déjà maintenant, dans l'univers entier, 
2 5oo 000 croisés. 

IL n’est donc pas étonnant que Nous voulions aux 
faveurs passées dont Nous avons honoré cette Assa- 
_ciation ajouter aujourd’hui une preuve nouvelle 
et signalée de Notre bienveillance ‘en confirmant de 
nouveau ladite Croisade eucharistique comme la sec- 
tion eucharistique de P'Apostolat de la Prière, de 
ù telle sorte que la Croisade puisse user et jouir: de 
tous les privilèges et dons spirituels concédés à 


- en même temps que des 
w HoNE Jui ont été accordées. 
Nous dont, agréant le vœu du Préposé général dé 
SE a Compagnie de Jésus, qui Nous demandait récem- 
ment que la Croisade eucharistique dé l’Apostolat 
_ de: la Prière fût élevée au degré de Primaria honoris 
causa, Nous, conseil pris de "Notre cher Fils le car- 
dinal ‘de la sainte Eglise romaine, Préfet de la Sacrée 
_ Congrégation du Goncile, l'importance de la 
question ayant été attentivement et soigneusement 
examinée, par ces Lettres apostoliques et par Notre 
autorité, dans Notre bienveillance Nous honorons, 

à partir de ce jour, du litre d’Association Primaria 
ù honorem la Croisade eucharistique de l'Apostolat 
de 4 Prière, canoniquement constituée en, cette 


autres faveurs par tiçuhères 


(1) La traduction que nous reproduisons est empruntée 
au Messager du Cœur de Jésus (nov. 1932). 


ste « «A postolatus orationis » de S. “a Pie x] | 


eucharistique, qu'avec une foi entière ils adorent. 


l'œuvre pie ou Ligue de l'Apostolat de la Prière, 


L'ACTION CAT 


Préposé général de la PAR de Jésus. 


| commentaire volontairement très bref, 


| eucharistique 


# A A X ‘ d ; é 4 
bien-aimée ville de Rome dans la résidence | re 


Contrariis non obstantibus, ete. + 
Donné à Rome, auprès de Saint- mere.” ous 
l'anneau du Pécheür, le 6 août 1932, la nn 


année de Notre Pontificat, 
+9 


E. card. Eee 
Secrétaire d'Etat. 


Le. je 


Le. Fate du Giobr de Jésis accompagne 
cette lettre du commentaire. suivant : 


Fe inportance de ce document n'échappera à me | 
sonne. Qu'il nous soit permis cpdanl en um 


ES Es 5 


des pensées qu’il nous suggère, Se 
Et, abord, reconnaissan à Pie XE. # tant 
d autres témoignages multip iés et. ès gnificatifs 
de. sa sympathie pour l'Apostolat, de. la Prière et la 


quelques- unes 


Ch POP TR ‘@ Fu ET 


| Croisade, il a voulu comme il le dit, ajouter. &«. ue 


faveur nouvelle et signalée » de. sa hante Reme 
lance, Qu il en, soil béni ! 
Car, en vérité, il donne beaucoup. 
Un titre de noblesse. d’abord. Usant vu droit. 
exclusivement réservé au Pape, il élève la Croisade | 
au degré d’Association Primaire. où honorem. Un. 


i 


2: 
& 


de 


honneur, aui ne sera pas, pour. elle, un poids : en. 


effet, rien n'est changé par là dans la manière. de. 


| fonder un centre de Crabe. qui est et, demeu Fe 
lun centre d’Apostolat de la Prière et, par consé- 


quent, n'exige, pour sa création que le minimum 
de. formalités, le: mêmes qu ’auparavant. 

Pie XI. surtout, donne à la Croisade. son acte 
officiel d° origine : « elle est née de l'Apostolat de la: 
Prière », « Toute pénétrée de son esprit. et enflam. 
mée du même zèle, elle en est là parfaite, express 
sion. » à 

IT lui os ensuite son ects de naissance. cano 
nique : « Elle est la Croïsade eucharistique. de. 


I'Apostotat de la Prière. » Et, dans l’Apostolat, elle 


est. une « élite ». 

Il Jui marque sa miseion. elle est une élite. 
« ses soldats, pour être pin ST 
nourrissent du pain eucharistique >» [1 
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ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


a 


Usage de la motocyclette 


PÉTER 


AVE 


Ordonnance ie s, Hé. Mer Béguin, 
év. de. Belley (205-832) 


De la Semaine religieuse de Belley (25, 8. sa 


Cuers, CONFRÈRES, 


Des accidents graves el mi M: mortels, 
dans le diocèse et dans les iocèses voisin 
contraignent sinon à supprimer, du. moins 
menier, l'usage de la motocyclette. 

Jà, il y a deux as, dans la $ reliqi 
du 13 novembre 1930, Nous vous net ons en £ 
contre les dangers ret outables % ce moyen. de 


sur venus 


ap PEN A 


“ty e # £ 1 cs d 
motion. LE ‘nombre AN is A Te qui 
_encombrent les routes, la vitesse toujours plus 
grande réalisée par ceux qui les conduisent, la har- 
diesse croissante aussi de ceux qui utilisent la moto- 
cyclette, el Ja puissance excessive donnée à ces. 
machines inslables, tout cela a aecru le péril, dans 
des conditions que l'expérience a rudement souli- 
gnées, et qui ne Nous permettent plus de fermer 
les yeux sur certains abus devenus meurtriers. ! 

Nous avons consulié et mürement réfléchi avant 
de prendre cette ordonnance. Nous Nous sommes 
éfforcé, tout en proscrivant les risques inutiles, de 
sauvegarder les àvantages réels de ce mode de loco- 
motion, rapide et peu coûteux ; Nous espérons y 
avoir réussi ; cependant, si l'expérience Nous ame- 
haït à constater que cerlains points de ce règle- 
ment ont besoin d’être modifiés, Nous le ferions 
sans hésiter, car Nous sommes désireux de ne rien 
interdire de ce qui peut être réellement utile, même 
s’il y a à Courir un danger raisonnable ; mais Nous 
sommes décidé aussi à ne plus permettre que cer- 
tains de Nos prêtres risquent - fémérairement leur 
vie, en uUlilisant la motocyclelte } pour se livrer- à un 
sport si peu convenable à leur état. En face de la 
pénurie de prêtres dont souffre Notre diocèse, Nous 
n'avons pas le droit, de les laisser s’exposer ainsi, 
et Nous ayons conscience de remplir un devoir de 
Notre Charge en les protégeant contre leur impru- 
dence, 

À CES CAUSES, 

Le Saint Nom de Dieu ‘invoqué, 

Après en avoir conféré ‘avec 
épiscopal, , 

Nous avons ordonné et ordonnôns ce qui suit : 

"ART, AT, 
moyen de transport cest autorisé : 

49 Pour. MM. des curés qui sont chargés de plu- 
sieurs paroisses, soit à titre permanent, $oit à titre 
provisoire ; 

»0 Pour MM. Iles vYicaires qui, en plus de leurs 
fonctions vicariales, doivent assurer le service d’une 

“ou de plusieurs paroisses ; 

3° Pour MM. les professeurs qui sont répulière- 
ment chargés d'assurer Ja messe däns une paroisse 
voisine, les dimanches et joûrs de fêtes, ou cui 
auraient réçu la mission de remplacer témporaire- 
ment un curé empêché de faire son service, 

#° Pour MM. lés curés où MM. les vicaïîres cui, 
sins être chargés ‘de ‘paroisses annexes, auraient à 
desservir un territoire très étendu. ‘Cependant, pour 
cette dernière catégorie de (prêtres, l’usage de la 
miotocycleite devra faire l’obiet d’une permission 
écrite, donnée par M. le vicaire général archidiacre 
de qui relève la ‘paroisse. 

Ar, 2. — (étte autorisation s'entend unique- 
ment des courses motivées par le ministère pastoral, 
visite des paroisses, réunions cantonales, relations 
avec Îles confrères voisins, ‘assistance aux services 
religieux dans un rayon réduit : ; elle exclut formel- 
lement les excursions et les voyages à longue dis- 
tance. 

Ar. 3. — MM. es Curés, vicairés et professeurs 
ui utiliseront la permission accordée ci-dessus sont 
instamment priés de se conformer aux règles de la 
biénséance, Si, pour circuler à motocyclette, ils 
estiment nécessaire d'apporter certains ajustements 
au éostüme ecclésiastique, ils devront le réprendre 
correctement, sitôt après avoir mis pied à terre. 

AT, 4. = En dehors dés cas visés par l’article 1°7 
de la présente ordonnance, l'usage de la motocy- 
cléfte ‘ést formellement interdit à tous lés prêtres du 
diocèse, et à tous les séminaristes portant J'habit 
ecclésiastique. 

Nous entendons donner à cefte interdiction toute 


: 


\ 


Notre Conseil 


{ 


—— /L'üsage de la motocyclette comme 


| 


général, 


dr gravé qu à est en ; Notre pouvoir de lui donner, de 
et Nous faisons appel : à Ja conscience de_Nos prêtres 
pour qu'elle soit exactement respectée. - 

Dônné à Belley, sous Notre seing, le sceau de 
Nos armes et le contre-seing de Notre secrétaire 


Belley, le 20 août 1932. 


F ViRGiLE-JosePn, : 
évêque de Belley. 


A POS TOLA FE s, 


Congrès national des missionnaires diocésains de LE 
(23-26. 5. 32) 


Bénédiction du Pape. É 


Sous la présidence d'honneur de $. Em. 
dinal Verdier, archevêque de Paris, un Congrès 
national des missionnaires diocésains de France, 
prêtres el religieux, s’est tenu à Paris du lundi 38, au 
jeudi 26 iidi 1932. Le 

Les Séances du Congrès ont été présidées par. ei 
LL, Dre. NN. S$. Chaptal et Crépin. S. Æxc. 


le car- 


gr 
ur Fillon prit la parole à Notre-Dame de un Ye 
le 26 Mai, jour de la clôture. * 

S. Exc. Mgr Maglione, nonce apostolique, qui 
présida la veillée d'adoration à Montmartre, com- 
muüniqua au Congrès la bénédiction suivante envoyée ER 
par S. S. Pie XI. Le 


Saint-Père envoie de tout cœur Bénédiction aposto- 
Fique aux organisateurs, rapporteurs et assistants du 
Congrès national missionnaires diocésains de France, il 
dônt il attend, à la faveur de leurs séances d études 
et de prières, ant de bienfaïsants résultats, pour 
rendement toujours meilleur du ministère sacré de 
la prédication. —- Card. PAcErrr. 


A ce Congrès assistaient, écrit la Semaine 
gieuse de Paris (41. 6. 32), 170 congressistes. 
ajoute 


neh- ep 
Ette 


- Dans l'unique désir de mieux servir les âmes, ils 
étaient venus de toùs les coins de France ; Îles dio- | RS 
cèses les plus lointains étaient représentés, mème pa 
Ajaccio. Les grandes familles religieuses étaient 1à GA) de 
à côté des missionnaires vébuliers, au nombre d’üne 
centaine, Eudistes, Jésuités, Lazaristés, Marianités et 
Maristes, Montfortins, Oblats de Marie, Rédérapto- 
ristes voisinent avec les robes brunes des familles 
franciscaines, où se pique la note claire d’un Pré-. 
montré, d’un Père de Picpus et ‘des Frères Pré- - 
cheurs, Parmi ces religieux, six ministres provin- 
ciaux. Où il n’y à pas de missionnaires, les évêques. 
ont envoyé un délégué (Blois, Marseille, Névers). 


Nous reproduisons d'éprès la Semaine religieuse 
d'Albi (1. 9. 32) les vœux qui furent adoptés à ce 
Congrès. 


VŒUX DU CONGRÈS NATIONAL (26. 5. 32) 


LES Que dans la situation actuelle de notre pays 
les missionnaires- diocésains de France, d’une part, 
mainfiennent et perfectionnent les missions de con- 


version ; et, d'autre part, prévoient sérieusement 
les missions de conquête, k 

IT. — Que, dans la mission de conversion — fa 
prépondérance étant, évidemment, gardée aux 


moyens surnaturels, — 
possibles soient employés, 


visites très 


fous les moyens Hümiäins 
mais avec discernentent 
désirables 1 où elles peuvent se faire : 


 Jettres d'invitation personnelles, très courtoises, d’un 
style” correct et d’une pensée aimable, qui prend 
soin d'éviter tout froissement ou toute susceptibi- 
Re lité ; programmes des exercices de mission: pour 
orienter, dès le début, l'auditeur ; affiches, pour 
- autant qu’elles ont du topique et que leur texte est 
| incisif et attirant ; souvenirs, sans trop les multi- 
plier ; fêtes de tous genres, toujours de bon goût, 
à la condition qu'elles n’absorbent pas entièrement 
ni le missionnaire qui doit prêcher et confesser, ni 
l'auditeur qui risquerait alors de « venir sans rece- 
voir ». 
: Le mouvement des foules ne suffit pas ; il faut 
- | le mouvement des âmes. ; 
_ III — Que là où la mission de conversion ne 
_ suffit plus, ou devient-impossible, les missionnaires 
établissent et même multiplient les missions de 
conquête, sans crainte comme sans témérité, avec 
prudence, sagesse et compétence, pour combattre 
résolument le terrible fléau du paganisme actuel, 
fruit de l'ignorance religieuse. 
: IV. — Que dans la mission de conquête, s’il 
_ faut parler ailleurs oœu’à l’église, les missionnaires, 
pour rester fidèles à leur rôle, prennent soin de 
_ donner à dla salle choisie : hangar, ferme, 
_ auberge, etc., un caractère religieux et tendent à 
… traiter, là même, les grandes vérités chrétiennes. 
_  V. — Enfin — et les Semaines apologétiques en 
_ donnent l'exemple — s’il fallait, en certaines cir- 
» constances, au delà des missions ordinaires, mis- 
_ sions de conversion ou missions de conquête, envi- 
sager une « prémission », série de conférences (vrais 
travaux d'approche dans des milieux difficiles), que 
les missionnaires, confiants dans la force de leur 
sacerdoce, n'hésitent pas à aborder, où ïl le faut, 
ces auditoires réfractaires à l'Eglise, soit indirecte- 
ment par des conférenciers laïques soigneusement 
choisis, soit directement, eux-mêmes, après s'être 
_ munis des autorisations nécessaires et s'être môûre- 
ment préparés dans l'étude et la prière. 

- VI. — Que les missionnaires, pour mieux adapter 

leur parole aux besoins d'esprit et de cœur dés 
auditeurs, prennent grand soin de s'identifier avec 
_ ceux qui les écoutent : ouvriers, paysans ou gens 
wde ville. 

: VIT, — Que leur pensée soit respectueuse du 

prochain et toujours bienveillante. 

Que leur langage soit le langage de leur temps, 
- direct, réel, simple et digne, avec ce quelque chose 
de convaincu et de nénétrant qui remue, jusque 
.. dans les profondeurs de l'âme, les passions de l'au- 
4 ditoire. 
VIH. — Qu'au milieu des formes traditionnelles 

de la prédication missionnaire, sermons et confé- 
 rences, la conférence dialoguée, qui présente tant 
‘et de si vrais avantages, soit en usage partout où on 
la croira utile, et sous réserve des règlements par- 
ticuliers. Mais qu'il y ait toujours entente préa- 
lable entre le conférencier “et le contradicteur, et 
que l’objection soit toujours faite de telle sorte que 
la vérité à démontrer en soit plus claire et plus 
victorieuse. 

IX. — Que la glose garde son caractère d'ensei- 
gnement technique de la morale, c’est-à-dire des 
principaux devoirs qui s'imposent au chrétien : de- 
voirs individuels, devoirs de famille, devoirs d’ordre 
civique et social : qu'elle se passe, suivant les 
aptitudes et les goûts du missionnaire, soit par écrit, 
soit de mémoire, pourvu qu'elle intéresse sans fati- 
guer l'auditoire. 

X. — Qu'il y ait un manuel de mission à donner 
aux auditeurs, avec l'indication de ce qu'est la 
mission ; des prières, les mêmes prières pour touie 
la France ; un abrégé de doctrine chrétienne, 


= « Documentation 


DE 


Catholiq: 


<= À 


résunié des conférences de la mission ; quelques 
cantiques aux mélodies populaires et aux paroles 


sérieuses qui créent une nrédication constante ; 
enfin, une explication logique et rituelle des sacre- 
ments, ainsi qu’un programme ou règlement de vie. 

XI, — Que Jésus-Christ soit, de plus en plus, 
le centre, l’objet et, en quelque sorte, l’idée fixe de 
toute la prédication missionnaire, afin que les audi- 
teurs apprennent à être vraiment les disciples du 
Christ. 

XII. — Qu'à cet effet les missionnaires se rap- 
pellent que le christianisme n'est pas-seulement une 
doctrine, mais plus encore une vie ; Ja vie dans le 
Christ qui nous enseigne toute vérité, qui nous 
dicte ses volontés, qui nous promet et .nous donne 
ses richesses sur la terre, avant de nous recevoir 
au ciel. 

XIII, — Qu'en ramenant ainsi tous les sujets de 
prédication à la pensée ou à l’enseignement du 
Christ, personne toujours réelle et toujours vivante 
au milieu des hommes, les missionnaires aïent à 


dogme d’abord, pour exhorter ensuite et entraîner 
plus sûrement à la pratique d’une morale plus nar- 


faite faire mieux connaître pour faire mieux 
aimer. : É 
XIV. — Que l’apologétique, l’apologétique tradi- 


tionnelle de préférence, ait dans notre enseignement 
une place plus ou moins importante suivant les gens 
auxquels il s’adresse. Qu'elle n’y soit jamais omise : 
mais qu’elle reste par ailleurs toujours adaptée aux 
dispositions naturelles des auditeurs. : 
prêcher aux foules, avec les grandes vérités, certains 
points de doctrine ou de morale qui offrent appa- 
remment peut-être quelques difficultés, par exemple : 
la vie surnaturelle, qui n’est aue « l’adhérence » 
du chrétien à Dieu par le Christ ; la Providence, 
dont l’action, mystérieuse pour nous qui manquons 
de perspective, est parfois évidente et reste toujours 
infiniment bonne ; le mariage avec ses grandeurs, 
ses exigences, ses. sévères austérités et toutes ses 
responsabilités. 

XVI. — Que les missionnaires n'hésitent même 
pas à donner, au cours de la mission, un véritable 
enseignement social,: mais en le rattachant exclu- 
sivement à l'Evangile, 

Qu'ils se tiennent, dans ce but, très au courant 
des idées, des mouvements et des besoins de toutes 
les classes de la société, aussi éloignés d’un conser- 
vatisme étroit que d’une démagogie de surenchère. 

Qu'ils prêchent tout simplement la loi de justice 
et de charité, telle que Jésus-Christ l’a enseignée au 
monde, et telle que l'Eglise nous la transmet nar 
les encycliques pontificales, réglant les rapports des 
hommes entre eux, établissant et précisant les droits 
et les devoirs de tous et de chacun. 

XVII. — Que les missions servent aux fidèles à 
apprendre ce qu'est la messe et comment il faut la 
suivre. Qu’à cet effet, et par telle ou telle méthode 
appropriée, la messe mieux comprise et mieux suivie 
devienne le culte par excellence du chrétien mo- 
derne et reste pour lui comme une prédication 
vivante, 

XVII. — Que la coutume de donner des retours 
de mission, dans le délai d’un an après la mission 
proprement dite, soit reprise et gardée partout où 
ces retours peuvent êlre faits avec fruits et sans 
préjudice pour le vrai travail des missionnaires. 


Les derniers vœux demandent la création 
i ; : 
d’un bullelin revue, de retraites fermées, d’un 


Congrès tous les cing ans, et d'un Comité na: 
tional. 


XV. — Que les missionnaires n'hésitent pas à 


tâche d'’instruire, d'enseigner ou de rappeler le : 


Las 
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Actes du Saint-Siège. 


Le fitre de “ Collège pontifical ” 
et accordé au Collège canadien de Rome 


Lettre de S. Ém. le card. Bisleti 
préfet de la S. C. des Séminaires et des Universités 
te A6::0:39 5) : 


SACRÉE CONGRÉGATION 
DES SÉMINAIRES ET DES UNIVERSITÉS 
N° 397-32 = 
Rome, 18 juin 1932. 
A l'Egcellentissime et Révérendissime Seigneur, 
Monseigneur Rodrigue Villeneuve, 
archevêque de Québec. 


EXCELLENTISSIME ‘SEIGNEUR, 

Il m'est agréable, Excellentissime Seignéur, de 
vous faire savoir, par les présentes, que Notre 
Très Saint Père le Pape Pie XI a bien voulu attri- 
buer au (Collège canadien de Rome le nom de 
Collège pontifical, avec les droits et les privilèges 
que Cela comporte, Ce Collège, qui déjà a su bien 
mériter de l'Eglise, se trouvera ainsi plus étroite- 


- ment rattaché au Siège apostolique, et pourra porter 


des fruits plus abondants. 

Or, Votre Excellence sait parfaitement que le 
Collège pontifical canadien, pourvu de tout ce qui 
peut favoriser et faciliter l'étude des sciences sacrées, 
a été institué pour les prêtres de toute la Puissance 
du Canada. Si donc vous aviez quelques prêtres, 
doués de qualités d'esprit supérieures, et à qui il 
importe, pour l'utilité de votre diocèse, de fournir 
une culture plus soignée et plus complète, vous 
ferez très bien de les diriger vers le Collège ponti- 
fical canadien ; car c’est là ce qui contribue le 
mieux à assurer le développement de ce Collège. 

Heureux d'en saisir l’occasion, je vous exprime 
tous mes sentiments de respect. 

De Votre Excellence Révérerndissime le très dévoué 
en Notre-Seigneur, 

GAgTano, card. BisLeri, préfet. 
Ernesro RurriINi, secrélaire. 


En  ———_————Q——— —.….….…..._  —— -——— 
Actes de l’épiscopat. 


Célébration de la messe et port du costume ecclésiastique 


1° Ordonnance de S. Exc. M°* Irurita y Almandoz, 
évêque de Barcelone (97. 9. 39) © 


En différentes occasions, Nos vénérables prédé- 
. “ 

cesseurs dans le gouvernement de Notre diocèse onl 

prescrit des règles destinées à éviler certaines irré- 


(1) Traduction du texte latin publié par la Semairre 
religieuse de Québec (14. 7. 32). 

(>) Traduit du texte espagnol 
Catalan, 4, 10: 32. 


publié par le Correo 


ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


AGREE 


SAR 
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DE 


gularités. qui se commeltaient concernant la célé- 
bration de la sainte messe par quelques prêtres 
extradiocésains résidant dans notre capitale. He 

Les circonstances présentes, en facilitant d’une 
manière si extraordinaire l’afflux dans notre cité : 
de prêtres étrangers au diocèse, ont aggravé consi- 
dérablement le danger qui menaçait la discipline 
ecclésiastique, au grand préjudice du décorum sacer- 
dotal non moins qu’au lamentable scandale du 
peuple fidèle. C’est pourquoi Nous, en vertu. des 
facultés que Nous accorde le Code de droit cano- 
nique (can. 804) et des pouvoirs spéciaux qui Nous 


ont été concédés par ailleurs, conformément à la 


constitution synodale n° 96, en vigueur, Nous 
prescrivons les règles” suivantes, qui devront être 
rigoureusement observées par tous les prêtres de … 
Notre juridiction et par les religieux, même libres, 
sauf lorsqu'il s’agit d'admettre les religieux à la 
célébration de la sainte messe dans leurs propres 
églises, suivant ce qui-est prescrit au canon 804, $ 8. 

Premièrement. — Aucun prêtre extradiocésain, | 
même s’il est connu du recteur de l’église ou pos-. 
sède le Gelebret de son propre ordinaire, ne pourra, 
trois jours après son arrivée dans notre capitale, 
être admis à la célébration de la sainte messe sans 
autorisation écrite de Notre secrétaire particulier. 
Durant les trois premiers jours en question, moyen- 
nant l’exhibition des lettres authentiques et valides. 


de leur ordinaire, ou, faute de ces lettres, ES 
sont connus pour leur honorabilité du recteur chargé  : 
de l’église, ils devront dans le premier cas, et pour-  . 
ront dans le second cas, être admis à la célébration 
de la sainte messe ; on devra alors inscrire dans ce 
même Celebret la date de cette célébration. S'ils ne: 
sont pas munis du Celebret et ne sont pas connus 
du recteur ou de l'administrateur de l'Eglise, ils 
pourront être autorisés à célébrer la messe, à la con- 
dition de porter l’habit ecclésiastique, de ne perce- 
voir aucun honoraire pour la célébration et d'inscrire 
sur un régistre spécial leur nom, titre et diocèse. À 
Secondement. — On n'’accordera pas l'autorisation 
de célébrer la sainte messe aux prêtres non revêtus 
de l’habit ecclésiastique ou non porteurs de la 
tonsure. 
Troisièmement. — Les prêtres extradiocésains rési- 
dant dans Notre diocèse sont obligés, à l’instar des 
prêtres diocésains qui se trouvent en dehors de leur 
propre église, de signer leur nom chaque jour sur 
un registre de l'Eglise ou de la chapelle où üls 
célèbrent, en indiquant le diocèse auquel ils appar- : 
üennent et les charges qui leur sont respectivement 
confiées. Les recteurs et administrateurs d'églisos 


doivent remettre chaque mois au Secrétariat de 
l'évêché (bureau des messes) un rapport sur le 


nombre de prêtres, avec indication de la date, qui 
ont célébré la messe, durant le mois, dans leurs 
églises ou oratoires respectifs ; à cet effet, ils uti- 
liseront les feuilles mises à leur disposition dans 
le bureau indiqué. 

Quatrièmement. — La présente circulaire devra 
être placée à un endroit visible de la sacristie, dans 
toutes les églises ou oratoires de la ville, afin que 
tous les prêtres en aient connaissance ct l’observent 
exactement sans pouvoir alléguer l’ignorance, au &êas 
où seraient appliquées les sanctions prévues en droit 
pour les manquements éventuels. 


Barcelone, 27 septembre 193. 


L'évèoue. 


1 \ \ 


de 
(98. 7. 39) 


au à 
» Au sujet des prèlres élrangers qui villégiaturent 
_ dans le diocèse, sont rappelées les prescriptions des 


. | à la célébration de la sainte messe el au visa des 
 Crlebret, 


Conformément au Code de droit canonique 


+ 


1 du 1% juilles 1926, il est interdit aux clercs de 
_ quitter d'une façon habituelle le costume ceclésias- 
que, et on ne pourra accorder l'autorisation de 
élébrer la sainte messe aux prêtres qui — hormis 

temps strictement nécessaire aux ascensions dif- 
ciles — affecteraient de revêtir le costume laïque. 
- H est également rappelé que Monseigneur se réserve 
personnellement la faculté d'accorder aux prêtres 
angers au diocèse les pouvoirs de prêcher et de 
æonfesser, 


* ; ; i 
Textes administratifs. 
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Émission des nouvelles rentes 


DÉCRET ET ARRÊTÉ DU 23 SEPTEMBRE 1932 (2 


_ Le pRÉsmenr pe LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
dans lesquelles 
conversion - des 


Au 
TR | 


ea bons 


Décrire : 

 Anm. 1%. — Les livres des rentes 5 p. 100 1916-r916, 
6 p.100 1920, Ô p. 100 1927, b p. 100 1928 et des 
_ obligations 6 p. 100 1927 seront fermés le 29 octobre 
3932. À cette date sera soldé le compte ‘d'émission des 
.. |bons 7 p. 100 1427. 


1 sera procédé, à partir du 1 novembre 1932, à l'ou- 
à : , : ñ JE L £ 
j yerture d’un nouveau livre divisé en deux tranches 


(A et B) où les rentes nominatives et mixtes des londs 
ci-dessus désignés dont le remboursement n'aura pas été 
. demandé seront comprises : d'office à raison de : 
M4nfr, 6o par 6 francs de rente 6 p. 100 
6 p. 100 1927, et par 5 francs de rente 5 p. 
1916 où 5 p. 100 1928 ; 

22 fr. 5o par obligation de 5oo francs 6 p. 100 1927. 
HAS, 12. U 


#, 
Y] 


1920 Ou 


554 F 
100 IQ19- 


— Dans la tranche À du nouveau livre seront 
comprises les rentes provenant dde la conversion de 
ventes 5 p. 100 1915:1916 et 6 p. 100 1920, ainsi que, 


- le cas échéant, les rentes émises en application de l'ar- 
… 1 icle rr de la loi du 17 septembre 1932 ; 

 !: Dans la tranche B, les rentes provenant de la conver- 

sion des réntes 6 p. vo0 1927 et 5 p. 100 1928, des 

Obligations 6 p. 100 1927 et des bons du Trésor 7 p. 100 
1927. 

* Anr. 8. — Les nouvelles rentes 4 1/2 p. 100 porteront 


| 


\ 


: () Publiée dans la Quinzaine religieuse de Gap (28. 7. 
32). 

(2) « Emission des nouvelles rentes 4 x/9 
(3) OLD." C., € 28% col, 561-5640 
trois décrets du 17 septembre, ibid., col. 


P. 100 1982. » 
Cf. également 
565-570. 


(can, 136) et à l'instruction da Saint-Office, en date . 


s. Exc. Ms Pic, évêque de Gap L 


_ amticles 48 et Do des statuts synodaux, relativément | 


‘au pair par anticipation, à toute époque à partie du. 


RC RÉ DS 
jouissance du 1% 
seront respectivement 
le 


Exceptionnellement, le premier coupon de la tranche À, 
payable le 1° février 1933, ainsi que le dernier coupon 
de la même tranche, ne correspondront qu'à un trimestre, 

Le service des arrérages et de l'amortissement de chaque 
anche sera assuré au moyen d'une annuité budgétaire 
constante, la totalité de l'annuité prévue au budget devant 
être obligatoirement utilisée chaque anmée. : : 

Les tirages au sort prévus à l'article 8 de Ha loi du. 
17 septembre 1932 auront lieu, le cas échéant, pour la 
tranche À Je 20 juin «et le 0 décembre de chaque année 
à partir du vo juin 1933 ; pour la tranche B le 20 mars 
ct le 20 septembre à partir du 20 septembre 1933. Le 
prix de remboursement est exigible à partir de l'échéance 
du coupon qui suit chaque tirage. Les arrérages des 
rentes appartenant aux titres désignés par le sort pour 
le remboursement en capital cesseront de courir à dater 
de l'échéance de ce remboursement; et le capital sera 
tenu à la disposition de l'ayant droit sous réserve de la 
déduction du montant des coupons ultériewrs qui ne 
seraient pas représentés. | NÉE ; 

‘Anr, 4. — L'Etat se réserve 


si 


de” 


dès ce lon fc sn 


la faculté de rembourser 


& 


1% janvier 1939, tout ou partie des titres restant en 
circulation, à 


£ 


AmT. 5. — Les mutations sur rentes anciennes seront + 
arrêtées à compter du 29 octobre prochain; après cette  n 
date, elles seront opérées sur Jès ‘titres nominatifs du E : 
type 4 1/2 p. 100 qui. proviendront de la conversion de 
ces ventes, / iR { : QE. 

Les transferls sur rentes anciennes consécutifs à des | 
négociations en Bourse seront acceptés jusqu'au 29 oc = 
tobre ; ils donneront lieu à la délivrance de titres des 
anciens fonds dont la conversion pourra être effectuée = 
à partir du 1% novembre. S RASE 

An. 6. — Les litres mominatifs à convertir dont le 
montant ne correspond pas exactement à un multiple 
de 4 fr. Go seront échangés dans les conditions préci- 3 
sées à l’article g du décret du 17 septembre r952. 4 

AnT. 7. — Les titres nominatifs mixtes, au porteur 
et à ordre, à convertir, feront l'objet d'un dépèt qui : 
donnera lieu à la délivrance d'un, récépissé à talon. Les 
rentes hixtes seront échangées contre des rentes nomi- 
natives. - ; SE: & 

ÿ 


Amr. 8. — Les extraits d'inscription des rentes nomi- 
natives converties seront établies par l'agent comptable 
du Grand Livre ; ils seront vérifiés par l'agent comptable … 
des reconversions et renouvellements et visés au contrôle. 

Îls seront remis aux intéressés par les soins des comp: 
tables à la caisse desquels les titres correspondent auront 
EU déposés pour la conversion. $ 

AmT. 9. — Les titres au porteur du nouveau fonds seront 
inscrits au Grand Livre 4 x/2 p. 100 1932, au vu d'un 
certificat collectif de conversion établi par le service des 
émissions, visé au contrôle et sur réquisition de l'agent 
comptable des reconversions. | É 

La signature du contrôleur central sera imprimée sur 
les titres émis à l’occasion de la conversion. 4 : 

Les coupures dont le montant ne correspond pas exac- 
tement à un multiple de 4 fr. 5o seront échangées dans 
les conditions précisées à l’article o du décret du 17 sep- 
tembre 1932. : 

Amx. 10. — Toutes les opérations relatives aux trans- 
ferts, à la conversion ou à la mutation des rentes 
4 1/2 p. 100 amortissables en 75 ans seront ceffecbuées 
conformément aux dispositions qui régissent les rentes 
inscrites au Grand Livre de: lu dette publique. 

Les Litres au porleur appartenant à, une même série  * 
seront seuls susceptibles de réunion. Les rentes nomina- 
lives appartenant soit àeéune même série, soit à des séries 
différentes mais immatriculées dans les même termes 
pourront être réunies en une ou plusieurs inscriptions 
uominatives comprenant chacune 5o séries au maximum. 

Ar. 11, — Le ministre des Finances est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui era publié au Journd 
Officiel. É 

Fait à Rambouillet, le 23 septembre 193. 

ë ALBERT LEBRüN. 
. Par le président de la République 
Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


+ 
2. 


faits 


1 dé rembourser on de convertis divers fonds publics ; 


du 17 septembre. 1932. autorisant. ln conver. 
sion. des rentes 5 p. 100 1915-1936, 6 jp: 100 1920, 
6 P. 100 1927 el 5 p. 100 1928, des obligations 6 p. 100 
1927 et des bons du Trésor 7 p. 100 1927 en rentes k 1/2 
p. 100. amortissables ; : - 
Vu l'article ro dn déeret du. 17 _ septembre 103 fixant 
les conditions one de -cette ose 
) je ARRÊÔTE : À s Fa 
ART. 19%, = En Has: da cas psévi. à “pârtiehe se 
paragraphe >, du décret dun 17 5e si 193%, les titrés - 
au porteur du nouveau fonds 4 1/2 p. 100 (ttaméhe A et 


- trariche Le ne pourront étre délivrés qu'en coûpures de. 
20 Ir BOT 4 francs, 295 franidé, goo franés ‘et! 
4 5do francs. de renté ; les inscHiptions ñomifrätivés ne 
. établies que pour ‘des ne dé 22 fr. 56 de 
rente. 
ART. 1% — fie’ présent arrêté séra publi âu Journal | 
Officiel. =. | 
Pa À ne 23 vo 1932. l 
y EE 


 GERMAN- Mxanik 
; JT 4 { 


_ Remboursement de divers rfnds publics 


DÉCRET DU-5 herbene 1932 (1) 


Jæ PRÉSIDENT DE LA Répüetiotr: FRANÇAISE, 
Vu la loi du 17 septémbre t93» portant autorisation 


à 


Vu le décret du 17 septerihre 193 flxant les conditions 


parles du remboursement ou dé Tà conversion de ces 
fonds 


Vu lé décret du même jour fixant les conditions spé- 
ciales à l'étranger ; 
Sur le rapport du ministre des RAGE 
DÉCRÈTE : 
Ar, 1%, — Les Débpniétainés de rentes 5 p. 100 191- 
1916, 6 p. 100 19%, 6 p. roo 1927, 5 p. 100 1998, 


. d'obligations 6 p. 100 1927 et dé bons du Trésor 7 p. 100 

- 1927 ayant demandé le remboursement de leurs titres dans 
les conditions fixées par les décrets susvisés pourront 

‘ obtenir ce remboursement, à partir du 1%. novembre 
1932, à la caisse du Trésor qui a reçu leur demande et 
_ leurs titres. 

‘ART. 9. — Ce remboursement sera effeétué eur la pro- 
duction du récépissé de dépôt dûment quittancé ; pour 
les rentes nominatives, ce récépissé devra en outre être 
appuyé des pièces de règle, , 

Ant. 3. — Les intérêts, calculés äux taux originaires, 
afférents à la période. comprise entre l'échéance du der- 
nier coupon et le 1° novembre r932, seront payés au 
moment du remboursement, sur les bases indiquées au 
barème annexé au décret du 17 septembre 1932. 

La portion dé la prime de remboursement acquise à la 
date du 1% nñôvémbre 7932 pour les reéntés 6 p. 100 
1927 et les bons du Trésor 7 p. 100 1927, soit réspec- 
tivement x1 fr. 65 par 30 framcs de rente et 15 fr. 70 
par bon de 5oo francs, sera égakmen payée au moment 
du remboursément. 


ART. 4: —— Le ministre des Finances est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
Officiel. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1932. 

\ ALRERT LERRUN. 
Par le président de. la République à 
Le ministre des Finances, 


GERMAIN-MARTIN. 
IH 


. Conversion de divers fonds publics 
DÉCRET ET ARRÊTÉ DU 5 OCTOBRE 1982 (? 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇARE, 
Vu la loi du 1? septembre 1932 portant autorisation 
de rembourser où de convertir divers fonds publics ; 1 
Vu le décret du 17 septembre 1932 fixant les condi- 


1 


# dé ces. ie 


. à l'émission des nouvelles rentes 4 1/2 p. 


1046, 6h 


100 francs pour 4 fr. 5o de rente nouvelle, *. 
‘lieu et place des cotpures de *Â fr. 5o et du versem en. 
-une somme en numéraire, il pourrait être <ous 


|_tion non inscrptible ou le versement aw Trésor ‘de 
souscription complémentaire, prévus à l’article précéder 


(Ga) « Remboursement de divers fonds publics. » 
@) « Conversion de divers fonde publics. » 


Vu le décret et l ee du 58 Lol rai, Ÿ 
100: ; 


Sur- lé: rapport du ministre. Fes Finances, 
Déorëre : 


ARTS 297, — fes propriétainés derentes: b p. 
100 1990: ef: 5 p. ro0 1928, qui 
à l'échange des: titres: à porteur dont: lé monta 
correspond pas à un multiple dè 22 fr. 5œ 
4 vf p. 100 d'une même traniclie: (A ou B), peu 

Soit obtenir, dans les conditions prévues par 1 
du décret du: 77 septembre 1982, la délivrance. 
pures de 4 fr. 5o de rente. et, s'il y a lieu, le re 
sement du surplus en numéraire ; 

Soit: efféctuer uñé souscription en espèces à raison 


Cette souscription doit s'élever à la somme ects 
pour constituer une coupure de 2 fr, 5o de rente. 
en numéraire prévus ci-dessus, LEE 
Dans le cas où cette souscription laisserail à re 


nouvelle coupure de 22 fr. 5o de rente, ! 4 


ee 
ART. 


2. — Le remboursement par le ‘Irésor de. “la ra 


seront éfféctués lors ä dépôt des titres pour échan 
ART 3. Le montant des coupons postérieu: 
‘échéañce indiquée, pour chaque fonds, au barème anne 
au décret du 17 septembre. 1932, qni ne pourr 
ètre représentés, sera reversé au Trésor lors du 4e 
titrés. à 


Ant. 4. = Le minisie des Finsages -est chargé 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au dowrt 
Officiel. 


Fait à Paris, le 5 octobre 1989. 


Par le président de la République : 
Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


Le minvsrRe bris Finances, 


Vu la loi du 17 septembre 193° portant en de | 
rembourser ou de convertir divers Londs publics : $ 
Vu le décret du #7 septembre 1932 fixant tes cond 
tions généralés du Rent ow de la RE j 


de ces fonds, LE 
A 


ARRÊTE ! es 
Anr. 1%, — Le dépôt pour échange contre re ‘re tes 
h x/2 p. xoo des titres de rentes ô P. 100 f910-19 


6 p: 200 1990, 6 p. 100 1927, Ü p. 100 1928, des She 
gations 6 p. 100 1927 et des bons dw Tréroi 7 pe 
1927 est reçu : : 
1° À Paris et dans le département de la Seine : 
Au ministère des Finances, service dés émissions (pavi 
Jon de Flore) : TE 
À Ia recette céntralo des Finances æ la Seine cphace Fe 
Saint-Sulpice) ; : 
Aux caisses des receveurs percsbteurs AN 
Aux recéttes des postes et télégraphes, ï 


s® Dans les départements. 
Aux caisses des trésoriers- -payeurs généraux, 
particuliers dés Finances ‘et pércepteurs ; 
Aux recettes des postes et télégraphes. 
3° En Algérie. : 


Aux caisses du trésorier général, des payeurs princi 
paux et des payeurs particuliers. 


° En Tunisie. CNE 
À la caisse du trésorier général, SRE 
5° An Maroc. 


Aux caisses du trésorier général et 
ticuliérs du Trésor. 


receveurs 


des téceveurs paï-. 


6° Dans les colonies, nutres pays de protectorat PS 
et territoires sous mandat, >} 
Aux caisses des trésoriers généraux, des trésoriers 


pavenms et des comptables du Trésor désignés à cet effet - 
parle trésorier général où le ?rérorier-payetr /intéresté: 


24 


au porteur ou à ordre. 


our échange ue les titres è 
D fes à déposants récépissé des 


AnT. 3. — Il est délivré aux 
titres déposés. 

Anmm. 4. — Les porteurs de rentes 5 p. 100 1915-1910 
Let 6 p r00 1920, qui désirent se prévaloir des disposi- 
‘ tjons de l'article 5 de la loi du 17 septembre 1932 et du 
décret du même jour relatif aux mesures prévues cn 
faveur des petits rentiers par la convention du 16 sep- 
embre 1932, n'ont pas à effectuer le dépôt de leurs titres 
our échange contre des rentes 4 1/2 p. 100 jusquà ce 
"1 soit statué sur leur demande de délivrance de rente 


Le présent arrêlé sera publié au Journal 


"| Fait à Paris, le 5 octobre 1932. 
40 is “ |  GERMAIN-MARTIN. 


L HA i 


: ÉTRANGERS 


Cartes d'identité 
DÉCRET DU 21 MAI 1932 (!) 
apport au président de la République française. 


Paris, le 21 mai 1992. 


ux termes de l’article 13 du décret du 10 juillet 

29, les propriétaires, hôteliers et logeurs doivent 

déclarer, dans les 24 heures, la présence des étran- 
ers habitant dans leurs immeubles ou établis- 

 semente, x 

Il en est de même pour les propriétaires de pen- 

de famille et pour tous ceux qui hébergent 

trangers. | 

ais, afin de faciliter les identifications, nous pen- 

ons qu’il convient que les déclarants soient obligés 


oduites par les étrangers. 
… Des instructions seront, d'autre part, adressées 
fant aux services intéressés qu'aux hôteliers et lo: 
geurs afin qu'ils apportent à l'application de ces 
_ dispositions réglementaires une attention toute par- 
 ticulière, de telle sorte que le délai de 24 heures 
pour faire la déclaration ne soit pas dépassé et que 
- par suite le contrôle puisse être exercé avec la dili- 
 gence indispensable, Les sanctions pénales prévues 
par la loi devront être appliquées de façon rigou- 
reuse, 
_ Si vous approuvez celte manière de voir, nous 
vous serions reconnaissants, Monsieur le Président, 
e vouloir bien revêtir de votre signature le présent 
projet de décret, 
Veuillez agréez, Monsieur le Président, 
mage de notre respectueux dévouement, 

VON À Le président du Conseil, 

AK ministre des Affaires étrangères, 
ANDRÉ TARDIEU. 


l’hom- 


Le ministre de l'Intérieur, 
ALBERT MARHEU. 
Le garde des Sceaux, 
ministre de la Justice et du Contrôle 
des administrations publiques, 
PAUL REYNAUR. 
Le ministre de l'Agricullure, 
D? Crauvrau. 


{ Re 


Le ministre du Travail 
el de la Prévoyance sociale, 
Pierre Lavar, 


\ 1: x 1 ,. ‘17 © # 
Ha) cc Délivrance des cartes d'identité ‘des étrangers el 


“déclaration dans les hôtele et varnis. » 


Les recettes des postes et télégraphes n'aç- 


: mentionner les pièces d'identité qui auront été 


Le PRÉésidenr Dex LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Vu les décrets des 9 septembre 1925, 80 noyembre 
1926, 20 juin 1928, 26 avril 1929 et ro juillet 1929, 
réglementant la délivrance des cartes d'identité destinées 
aux étrangers ; SA à | 

Sur le rapport du président du Conseil, ministre des 
Affaires étrangères, du ministre de l'Intérieur, du garde 
des Sceaux, ministre de la Justice et du Contrôle des 


administrations publiques et des ministres de l'Agriculture 


et du Travail et de la Prévoyance sociale, 
DÉcRèTE ie : 
ART, 1%. — L'article 13 du décret du 10 juillet 1929 
est complété ainsi qu'il suit : > S e 
« La déclaration doit indiquer le lieu, la date et le 
numéro de délivrance du passeport ou de la carte 


d'identité présenté par l'étranger. S'il n’en possède pas, - 


il y a lieu de le spécifier et de signaler d'urgence ce fait 
à l'autorité locale. o 

» Gette déclaration ne dispense pas les hôteliers et les 
logeurs de se conformer à toutes autres dispositions 


réglementaires qui régissent l'exercice de leur profes- 
sion, » 
ART, 2. — Le ministre de l'Intérieur est chargé de 


l'exécution du présent décret, dont les dispositions sont 


également applicables à l'Algérie. | Le = 


Fait à Paris, le 21 mai 1932. 
| ALBERT LEBRUN. 
Par le président de la République 
Le président du Conseil 
ministre des Affaires étrangères, ? 
: ANDRÉ TARDIEU, L ; 
; Le ministre de l'Intérieur, 
ALBERT MaAIEu. 
Le garde des Sceaux, 
ministre de la Justice et du Contrôle 
des administrations publiques, 
Pauz REynaun. . 
\Le 


ministre de l'Agriculture, 
Dr CHAuvEAU. de 
Le ministre du Travail, 
el de la Prévoyance sociale, 
Pienrne Laval. 


PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 


Service de sûreté 


DÉCRETS DU 21 MAI 1932 
I (Gr) 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur la proposition du ministre de l'Intérieur, 


LE PRÉSIDENT 


Décrère 
Anr, 1%, — Le décret du 16 juillet rgor est rapporté. 
Anr, 2, — Les services de sûreté de la présidence de 


la République seront assurés par le personnel de la pré- 
fecture de police ct placés sous l'autorité du préfet de 
police. - 
Ce décret aura son effet à partir du 14 mai 1932. : 
AnT. 3. — Le ministre de l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 21 mai r932. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le président de la République : 
Le ministre de l'Intérieur, 
ALBErrT : Manet, 

Il (2) PREND 
Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, | 
Sur-la proposition du ministre de l'Intérieur, 
Déonère | 
Anr, 1%, — M, Le Roux (Jules-Paul), commissaire 
divisionnaire de police, hors classe, 1 échelon, au ser- 


(1) « Rattachement à la préfecture de police du service 
de sûreté de la présidence de la République, » 
() « Mutation d'un commissaire spécial. » 


f 


à Paris, 
a sûreté g 


LE Se : 
ement, à irecti el 


2. — Le ministre de l'Intérieur est chargé de 
exécution du présent décret, qui aura son effet à compter 
U 14 mai 1932. 
Fait à Paris, le 21 mai 1932 A 
2% CR Ets ALBERT LEBRUN. 
le président de la République ; Pre 
_ Le ministre de l'Intérieur, Z 
ALBERT MaAnrEu. 


5 pes 
3: à HT Gr). 
Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Vu la loi du 12 décembre 1929: 
Vu le décret du 14 décembre 1929 ; 
Sur la proposition du ministre de l'Intérieur, 


» DéonèTE : : È 

Anr, 197, — Les articles 2 et 3 du décret du 14 décembre 
29 sont ainsi modifiés : FRE PA 
Art. 2. — En outre des attributions des contrôleurs 
énéraux, ce fonctionnaire sera chargé, sous l'autorité des 
réfets des départements intéressés, de l’organisation des 
icsures d'ordre et de 
oyages officiels du président de la République, en 
hors du ressort de la préfecture de police. 

Ce fonctionnaire sera, sous les mêmes réserves, chargé, 
n dehors du ressort de la préfecture de police, des 


oyages officiels et des voyages des souverains venant 


a France. sr à - LUE 
Art. 3 — Pendant toute la durée des déplacements 
ficiels du président de la République, en dehors du 
>ssort de la préfecture de police, le personnel du ser- 
ice de sûreté de l'Elysée sera placé sous les ordres de la 
ireté générale, pour être mis à la disposition des 
réfets intéressés. 
Ce décret aura son effet à partir du 14 mai 1932. 
AnT. 2. — Le ministre de l'Intérieur est chargé de 
exécution du présent décret. È 
Fait à Paris, le 21 mai 1932. 
" RER 5 ALBERT LEBRUN. 
ar le président de Ia République : 
+ Le ministre de l'Intérieur, 

ALBERT MAHIEU, 


\ 


— — LOIS | — 


FONCTIONNAIRES DE L'ÉTAT 


_ Indemnités pour charges de famille 
. DÉCRET DU 17 AVRIL 1932 (?) 


Le PRÉSIDENT De La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre des Finances, 
Vu la loi du 13 octobre 1919 portant ouverture de 


édits, sur l'exercice 1919, et concernant les indemnités , 


» résidence et de séjour et les avantages accessoires 
iribués aux fonctionnaires, agents et ouvriers des ser- 
ces civils de l'Etat, et notamment l’article 11; 

Vu le règlement d'administration publique du 9 mars 
j21 (3) relatif aux conditions d'attribution des indem- 
tés pour charges de famille ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 2 
Arr. 17, — L'article 2 in fine du règlement susvisé 
) à mars 1921 est complété comme suit : 

« Les enfants de nationalité étrangère nouvrent pas 
oit aux indemnités visées au présent règlement, » 


{) « Attributions du contrôleur général chargé de 
yages officiels. » ; e 

Décret relatif aux indemnités pour charges de 
concernant les enfants de nationalité étran- 


(3) C£. D. C., t: ro, col. 869-860. 


st rat: | . 
énérale, 


sécurité nécesssitées par les ; 


< ee Le ministre. des, Finances est chargé de : 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
Officiel. es 
Fait à Rambouillet, le 17 avril r932. 
Se s Pauz Doumer. 
Par le président de la République : 
Le minislre des Finances, 
7 PK. Fran. 


_————- ——— pes “ER 


ARRÊTÉ INTERMINISTÉRIEL DU 21 JUIN 1932 (1) 


LE MINISTRE pe LA SANTÉ PUBLIQUE, LE MINISTRE DE L'IN- 


_ TÉRIEUR ET LE MINISTRE DES FINANCES, 


Vu la loi du 22 juillet 1993 ; re 
me l'article 88 de la loi de finances du 19 décembre 
1926 ; 
Vu le décret du 10 mars 1928, modifiant le décret du 
27 février 1924 ; 2 
Vu les arrêtés interministériels des 28 mars 
17 novembre r93r, Le 
ARRÈÊTENT : ; 

ARTICLE UNIQUE. — L'article unique de l'arrêté inter-. 
ministériel du 17 novembre 1931 complétant l'article 1% 
de l'arrêté interministériel du 27 mars 1928 est modifié  . 
ainsi qu'il suit : ; 
.« Il sera délivré à tout allocataire qui en fera la 
demande au préfet, une carte d'identité établie confor-. 
mément au modèle ci-annexé (modèle n° 2), sur la pro- 
duction de laquelle l'allocation sera payée trimestrielle 
ment ou semestriellement. L'allocataire titulaire de cette … 
carte figurera sur les états mensuels d’émargement des 
mois de mars, juin, septembre et décembre ou de juin 
et décembre, suivant qu'il aura opté pour le payement 
trimestriel ou pour le payement semestriel. » 

Fait à Paris, le 2r juin 1932. : 

* Le ministre de la Santé publique, 
Justin Goparr. 


Le ministre de l'Intérieur, 
CAMILLE CHAUTEMPS. 
e / Le ministre des Finances, 
GERMAIN-MARTIN. 


 — —  — 


Économies dans les administrations publiques 


DÉCRETS DU 22 AOÛT 1932 (2) 
I 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur Ia proposition du président du Conseil ct du 
ministre du Budget, 
Vu la loi de Finances du 3r mars 1932 ; 
Vu l'article 6 de la loi du 15 juillet 1932, 


DécrèTE : 

Anicce 1%, — Est fixée à 24 307482 francs, 
dont 22655 867 francs au titre du budget général, 
144 864 francs au titre du budget annexe de l’adminis- 
tration des monnaies et médailles, et 1 506 751 francs au 
titre du budget annexe de l'Imprimerie nationale, la 
quote-part du ministère des Finances dans. la réduction 
globale de 5 p. 100 du montant de la rétribution des 
personnels civils et militaires, prescrite par l’article 6 
de la loi du 15 juillet 1932. 


(x) « Allocations d'encouragement nalional aux familles 
nombreuses, » Ed LA 

{2) « Fixation des économies incombant au ministère 
des Finances en exécution de. la loi du 15 juillet 1931 
tendant au rétablissement de l'équilibre budgétaire. » 


8 et ; 
SES < 


Budget sont chargés, chacuh ex, 0e qui : concerne, de 
exécution du présent décret. \ 
Fait à Meroy-le-Haut,: le 25 août 199. 


ALBERX LEBRUN. 


vtt ét fai par MM: 


Le présent décrel 
SL et Maurice Parmave,. min, Budget.] 


 Hérrior, prés. Cons, 


Il | À Ï ] 


À Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur Ja proposition du ministre des pre et du 
 imistrer du, Buñget,. 
: Vu la loi de finances du 81 mars 1982 ; 
: Vu l'articla 6 de la loi du x6 juillet 1982 ; 
+ Vu le décret du 22 août 1082, S 
111 DÉéRÈTE : HAS . 
'Knr. 19. — La réduction do 24 307 482 franès mise 
à la obarge du- budget: général: et des dt ai annexes 


ir932 est répartie par, budget et chapitre, conformément 
aux indications de l'état annexé au présent décret, 
ART. 2. —- Finanñces et le mi 


tisire 


Le ministra dés 


ne l'exécu!ionn du présent décret, 
Fait à Meres-le- Haut, le 2° août 1982. 
te Ds LEëx UN 


DÉCRET DU 25 SEPTEMBRE 1982 
Ch Ste de La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le' ur du ministre de l'Entévieur et du ministre 


RATS 


bites déterminera les done at de la loi 
én Algérie ; 

Vu écret du ,27 Septembre 1607 portant, règlement 
_ d'idm ation publique pour Pépplication dés disposi- 
tions, de l'article 43 susvisé dé la loi du 9 décembre 
1905, et notamment les dispositions de son article 1x, 
| äinsi conçues! : « Toutefois; dans Jes Girconscriptions 
_ : déterminées par arrêté pris en conseil de gouvernement, 
_ le gouverneur général pourra, dans un intérêt public et 
national, accorder des indemnités temporaires de fonc- 
_ tions aux ministres désignés par lui et qui éxercent le 
. cülte public, en 6e conformant aux PRSRPoRs régle- 
| menfaires. En aucun cas, ces indemnités de fonctions ne 
* pourront être maintenues au delà d'umé p pa de dix 

ans à compter de là publication. du Ponte érél » ; 

Vu les décrets des 19 septembre 1917 et #1 août 1922 
prorogeant pour une période de cinq ans puis tiré période 
dé dix aûs les dispositions susvisées de Farticle rr ‘du 
réglement d'administration publique du 7 septembre 
ro 
ur IéS décrets dés 15 séptémbre xg30, 18 janvier 1929 
. ét 2% éeblernbfe 1981 portant relèvement du taux dés 
inderthités ncoordéés aux fhinistres des düfférents oulles ; 
Vu l'évis émis par le ministre du Budget ; 

Vu Îles avis émis par le gouverneur général de l'Algérie 
et le Conseil de gouvernement ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


l'article xx. di décret du nr septembre 1907, pürtänt 
roglémerit d'admiattreen publiqi ds por l'xbp féation ‘en 
Algérie de la 1oi des (1 Aeate 1065 sur la séparatfôn 
RES Pglisés ét dé l'ÉAAT, » 


L 


du décret du 27 séptembré 1907, d 


Evouarb 


du ministère des Finances par le décret: du 22 août 
u Budget “ont chargés, chacun en ce qui le concerne, ; 


des Eglises 
Conçu : 


‘attribuée ; 


(1) « Piorogation des dispositions. du paragréphé 6 de { 


ART SRE Te pt dd Conseil ob le minisira du pa  Déeri 


décrets dés ro sépleñibré 1917 et 31 à 
périoues succcssives de cinq ans ét de dix à 

rogées pour une nouvelle période de dix ans à com 
du 1% octobre 1932. 

Amr, 2, = fe ministre de l'Intérieur et le ministre 
Budget sont chargés, chacun én ce qui lé concerñe, 
l'exécution du présent décret, qui sert publié au Journa 
Officiel de la République française dt inséré au JR 
Officiel de l'Algérie, 

Fait à Rambouillet, 


ee 5 septembre 1932: S 
ALBERT Lesrun. 


[Le présent décrèt ‘est _corilrésigné par MM. Pa: 
Cuauremes, min, Int., ete M AURICE Para, min. Budget. 
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Rite 
DÉCRET DU 24 SEPTEMBRE 1982 (4) 


LE DRÉEIDENT pp La RÉPUBHIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapiport du ministre. de: latériene ct du. msi 


Ë du Budget. 


Vu: la loi du g | décenibre 1905 coneernamt là séparation 
ét de l'Etat, notemment:- l'article 43, pu 


« Des règlements d'administralion: sin dêteri. 


. néront les: cofditions dans lésquellés læ présente. ae set 


applicable à PAlgérie et aux colonies »; 

. Vu le décret du 27 septembre 1907 déler rasée les 

conditions d'applicalion en: Algérie des lois sur la sépa: 

ration des Eglises: et de: FEtat, et notamment l’article Hi; 
Vu les décrets des 19: septembre: 1907. et 31 août 192 

prorogeant le premier pour mne période de cinq av, ét 


| le deuxième pour une nouvelle période de dix ans, ls 
‘ dispositions du paragraphe 6 ‘in fine de l'article Éx # 


décret du 27 septembre +907 ; 
Vu larrèté du: 24 janvier ro008 fant les ci os 
lions dans lesquelles une , indemnité de ‘ fonctions s 


Yu la: loi dm > en Ne portant création de 
territoires du Sud ; ensemble Farticle 12 du décret. du 
14 août 190 ; 

:Vu les décrets des 15 septembre 2 > Re à 
1926 et 18 janvier 1929 relevant le taux des indemnité: 
temporaires accordées aux ministres des différents culte: 
en Algérie ; 

Vu le décret du 3r décembre 1929 portant règlemen 
du budgét de l'Algérie pour l'exercicé 1936 ; 

Vu les avis émis par le gouverneur général de l'Algér: 
et le conseil de gouvernement ; < 

Le Conseil d'Etat entendu, . 

DécrèTe ; 

ART, 1%. — Le laux des indemnités temporaires @ 
fonctions attribuées par l’article 17 du décret du 27 sep 
a 1007 ne pourra en aucun Cas dépasser 8 5ao franc 
pour la période comprise entre le 17 juillet rg°9 et 1 
de avril 1980 èt 9000 francs À partir de cétle deriêr 
tte, | 

ARt. 3. — Cette indemnité sèvé majorée de l'indénnit 
d'Afgérie de 8 p. roo et, en outre, pour les ministre 
dés cultes citoyens lrancais, de l'inidémnité algérierins d 


FE dé 


26 p. 100, 
Anr. 3, — Aucüne inderanité, aucun avantage acces 
soire, dé quélque nature, qué. ce soif, ne pourront êtt 


attribués aux ministres des cultés qu en vertu de Liu à 
contresignés par le ministre du Budget. 

ART, 4 — Le ministre de l'Intérieur et le rai 
du Budget sont chargés, chacun en ce qui le concern 
de l'exécülion du présent dééret, qui séra publié. | 
lournal Officiel de la République francaise el inséré à 
Joürnäl Officiel de l'Algérie. 

Fait à Rambouillet, le 4 Pre 1932. 

; AzBEnT LEsrux. 


[Le présent Héveet est mean par MM, Camwr. 
Crautemes, min. Int, ét Maurice PAzmave, min. Budget 


L 


4] 
Gt) & lidemanés temporäines accordées aux — ministié 
des Lie cultes en Altétie, > ji TRE | 
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partition par “idée e el par RE € de la réduction mise à % charge du ministère des Finances à 


& . , x 
a 


z Ë : MONTANT En | MORT 
ra ie BP A = 7 

EE à LIBELLÉ ; -de la réduetion ë = LIBELLÉ de la réduction 

Dei & =: (ue des erédit = 2 des eridits © 


ke 


704 franes. 
4 TL — Budget général Rébonr.. 1. 
ee : 117 Frais da distributions des avertissements. 
 6o Traitements des taihdfres Person : 118 _ Dépenses de nouvel aménagement des 
nel de l'administration “centrale GIVE) : perceplèurs du département de li 
PERD LUN AT ROSE ON ANR ARE 300 000 Seine ct de certaines grandes villes. 
Indemnités -et allocations diverses. — 119 Secours renouvelables aux anciens pêr- 
Travaux supplémentaires’ de ladmi- cepteurs, aux anciens employés titu- 
2 _nistration centrala du ministère......  8oo 000 lJaïres des bureaux “des comptables 
_ Traitements des contrôleurs des dé: directs du Trésor, aux anciens agents : 
2 DES OS AE CES ee Cr Mae ele 200 000 1 de poursuites, À leurs veuves et 
£ Traitements du personnel de l'inspec- à j ; = orphelins. —? Secours accidentels... 
‘tion générale des finances.......... 143 6oo || r20 Traitements ct indemnités complémen- 
Indemnités et frais divers de l'imspce- faires du personnel départemental de 
tion générale des finances.......... 121970 ||, l'administration des contributions di- 
Traitements du personnel central des) $ rectes, de l'enregistrement, des do- 
_ administrations  finamcières.......... : 159 28 < Ma IN ES CPU THMMDTE Se i-lesmes so, OT 
= Indemnüäés diverses du personnel cen- : 191 Traitements cet salaires du personnel 
tral des administrations financières. . 9 250 || secondaire de l'administration des 
DRDROMONBU EE UNE eat aura ere ne 350 000 |. contributions directes, de lenregis- 
Service de prestations en nafure au __ trement, des domaines et du timbre. 1 
_: ministère des Finances. — Personnel. || 192 Indemnités diverses du personnel dé- 
Re EMA OM OMR CNE DR Nu 2e 10 000 |! partemental de l'administration des 
Service de prestations en nature au è contributions directes, de l'enregis- 
ministère des Finances, — Pe rsonnel. ; {rement, des domaines et du timbre. 
D MTde RES ee de ariee ee ens see » TO 000 123 Frais d'établissement des rôles des con- 
F7D, Traitements ‘ du personnel de la Cour tributions directes et des taxes assi- 
ee ES COMP ES nr een 550 000 milées et dépenses diverses du ser- 
Indemnités diverses du personnel de la \ vice départemental des contributions 
Gour Ldest. COMPIES. 8 où due her ee 25 000 TOUT AB SON D SUD OO DEP EIRE 
Traitements du personnel. du service RC 1281 Frais de mutations cadastrales, ....... 
0e des MADOrB OI een ele ve oleles tu 34 188 129 Frais de reconstitution des documents ca- 
"59 Ind " nités diverses du personnel du dastraux détruits au cours de la guerre. 
| service des laboratoires. — Frais de 131 Dépenses diverses de l'administration 
© mission et (SECOUTS, 2. rmrrre : 9 900 de l'enregistrement, des domaines et 
_8o Matériel ct dépenses “diverses du ser: ù CAN) 0 ONE Een rar A EEE ME 
vice des Jaboratoires......:........ G2 182 Frais d'estimation d'affiches et de 
j 8 Service d’ apur ement des comptes spé- vente de mobilier et de domaines 
Ÿ ciaux du Trésor.— Indemnités diverses. 2.000 GER DIEU AOPS SAIT seen sr notes 
8 Service d'apurement des comptes spé- 133 Reconstitution des archives “hypothé- 
F ciaux du Trésor. — Dépenses des caires détruites. ou disparues au cours 
organismes départementaux......... 11 00 de la guerre (loi du ro mars 1922). /00..000 
87 Traitements des trésoriers-payeurs géné- 134 Traitements el salaires du personnel L 
: raux et du receveur central de de l'atelier général du timbre.... ho 000 
: SIT ee eee nee cle 2 3 000 135 Indemnités du persomnel de l'atelier 4 
88 Traitements du personnel litulaire des général du timbre-.....:.......... L. 590 . ne 
- bureaux des comptables directs du 136 Matériel de l'atelier général du Étibre, 157 000 ea 
MRÉSOTE eee nan lente ce ler he ul 2121049000 137 Location, achat et aménagement d'im- Ê 
90 Frais du personnel des {résoreries géné- meubles pour l'installation des bu- 
rales et de la recétte centrale de reaux communs à plusieurs services 4 
PORTA NID, co cie lente dise niei seu 425 000 ON ORNE ER Rt - alneua le der vire 7) 000 
92 | Commissions et indemnités aux rece- 138 Traitements du personnel de l’adnrinis- | 
veurs particuliers des finances com- tration des douanes. rerssessereeses 8 66; 788 a 
prenant les frais de personnel auxi- iño : Matériel et dépenses diverses de l'admi- LR #4 
liaive et du matériel à leur charge.. 150 000 nistration des douanes............. 312 500 6 


täx Habillement, équipement ct armement 


3 Attributions aux personnels civils de | 
L « des officiers et agents des brigades 


Y'Etat d'allocations pour charges de 


5 ù *ers £ « s ‘ 

famille. ...,.....,....:............ #57 900 des douanes -et versement au fond Re 
94 Indemnités de résidence.............. Thg 700 commun de la masse..... rorstries 
14» ‘Îraitéments du personnel de l'adminis- 


113  Wndemnités ct allocations diverses aux 


percepleurs.+...e4................. 1 02 000 
x14 Praitements des agents de poursuite... 10) 000 


{ration des contributions indirectes. 
— Remises ct émoluments divers. 2 829 170 


x 
/ 


MONTANT 
LIBELLÉ de la réduetion 


des crédits. 


francs. 


R£ponr À 
Indemnités du personnel de l’ädmi- 
nistration des contributions indi- 
TELLE ovorej9te » se sin em) orete dis lnletaipleie sùso 2 5 1e 
Frais de perception de la taxe sur les 
spectacles et sur les cercles......, 
Frais de transport des poudres à feu 
et ‘allumettes... ......1... 
Frais de loyers, d’auxiliaires et 
bureau, frais judiciaires et dépenses 
diverses de l'administration des con- 
tributions indirectes... 
Traitements du personnel commissionné 
de l’administration des manufactures 
de l'Etat (service des allumettes). 
Indemnités du personnel commissionné 
de l’administration des manufactures 
de l'Etat et frais divers (service des 
allumettes). ... 
Appointements el salaires du person- 
nel non commissionné des manufac- 
tures de l'Etat (service des allumettes). 
Allocations du personnel non commis- 
sionné des manufactures de l'Etat 
(service des allumettes).,...,....... 
Institutions destinées à améliorer la 
situation du personnel non commis- 
sionné des manufactures de l'Etat. 
— Appointements et salaires (service 
des valet) seat eme 
Institutions destinées à améliorer la 
situation du personnel non commis- 
sionné des manufactures de l'Etat. 
— Secours et institutions divers (ser- 
vice: des’ allumettes)... 
Achat de produits fabriqués à l'étran- 
MOT re «net 5 
Répartition de produits d’amendes, sai- 
sies et confiscations attribués à divers. 


norme 


oser eoe sers ruse res 


osseuses een 


TOTALE 


; MOXTAN 


£ 3 LIBELLÉ de la réduction 
= £ ; des crédits. … 
francs. … 

Il | 

Administration des monnaies et médailles. 3 
1 Personnel commissionné.............. 6 239 


2 Indemnités et secours au personnel 54 
COMIMISSIONNÉ. ..........ssssssssse 875 


3 Entretien des bureaux et du matériel. 6 009 
5 Indemnités de résidence.............. 2 000 
GS aldires se ere reneoheoserelboeee ee 8 760 
8 Entretien des ateliers et du matériel 4 
d'exploitations..#.,..2.-2s...a.:e 86 000 

9 Matériel neuf et installations nou- E 
VeleR-rrrsesten her RER Et 35 000. 
Tone Tree 144 864 

111, — Imprimerie nationale. 

1 Traitements du personnel commis- + 
BIONNÉ ce relate cuves 3 643 

2 Indemnités et allocations diverses du E. 
personnel commissionné............ 2 boo 


h Indemnités et allocations diverses du 
personnel non commissionné,...... 

5 Indemnités de résidence.............. 

’ 9 Salaires des ouvriers, ouvrières, gar- 
çons d'atelier et apprentis.........,. 

14  Approvisionnements pour le service des E à 


ateliers et dépenses remboursables... 1 250 060. 
TOTALE See bee .… 1666 Dr 
RECAPITULATION : : 

Budget général......... code ....... “22 655" 867 

Budget annexe de l'administration des # 
monnaies et médailles................ 144 864 

Budget annexe de l'Imprimerie natio- 3 
alé 5e Diapo Re ventre INUOUNTATS 


TOTAL . GÉNÉRAL... s0..:. 24 307 4828 


Directeurs d'écoles primaires 


Candidats. Baccalauréat, brevet. Equivalence. 
Du J. O., 18 juill 1929, Déb. parl., Chambre, 
D 2010:L 


804. — M. Reille-Soult expose à M. le ministre de 
l’Instruction publique que, par décision de son prédéces- 
seur, l'équivalence du baccalauréat el du brevel a été 
admise pour les candidats à la direction des écoles pri- 
maires publiques el refusée pour les candidals à la direc- 
tion des écoles privées ; et demande: 1° pour quelles 
raisons ceile anomalie a été décidée ; 29 s’il ne lui semble 
pas possible de la supprimer, en mellant ainsi les deux 
enseignements sur un pied d'égalité, au lieu d'employer 
deux poids et deux mesures. (Question du 21 juin 1929.) 


Réponse. — Ce n'est pas une décision ministérielle, 
mais une. loi qui a décidé qu'à défaut de candidats 
pourvus du brevet supérieur, des candidats pourvus du 
bâctalauréat pourraient être délégnés stagiaires et ensuite 
admis à subir les épreuves du certificat d'aptitude péda- 
gogique en vue de leur litularisation. Le brevet supérieur 
nélant pas exigé pour l'enseignement privé, une telle 


disposition lui était inutile : un instituteur de l’enseigne- 
ment privé n'est Lenu de posséder que le brevet élémen- 
taire. ! 


Pupilles de la nation 


Certificat d’études primaires. Age requis. Dispenses (non). 


Du J. O., 22 juin 1928, Déb. parl., Chambre, 
P. 2016 : 


129. — M. Jules Boyer, dépulé, demande à M. le mi- 
nistre de l'Instruction publique s'il ne pourrait accorder 
aux enjants pupilles de la nation, âgés de moins de douze. 
ans, une dispense d'âge pour les eramens du cerlificat 
d'études. (Question du > juin 1928.) 


Réponse, — Réponse négative. Les dispositions légales 
et réglementaires ne permettent pas d'accorder de dis 
pense, D'ailleurs les candidats sont admis à subir les 
épreuves du certificat d’études primaires s'ils ont douze 
ans au 31 décembre de l'année pendant laquelle ils se 
présentent, c'est-à-dire au moins onze ans et six mois au 
moment de l'examen, C’est une limite qu'on ne saurait 
dépasser sans nuire aux intérêts des enfants et À la 
bonne marche des études. > 


DOSSIERS DE LA 


ORGANISATIONS DE JEUNESSE 


L'Office pour l'éducation physique 
de la jeunesse en Allemagne 


1° Décret du président du Reich (13. 9. 32) 


En date du 13 septembre 1932, le président 

_ du Reich a adressé au ministre de l'Intérieur 
du Reich le décret suivant, signé par le chan- 
celier et le ministre de l'Intérieur du Reich el 
que nous traduisons d’après le texte publié 
dans la Koëlnische Volkszeitung (15. 9. 32) : 


La jeunesse allemande est l’avenir de notre peuple. 

Depuis des années, je me suis particulièrement inté- 
ressé à tous les efforts faits en vue de sa vigueur 
- physique, La robustesse du corps, la formation de 
- Ja jeunesse à la discipline, à l’amour de l’ordre, 
à l'esprit de camaraderie.et de sacrifice pour le 
bien de la communauté sont des tâches que l'Etat a 
_le devoir d’assumer. A 

Le but doit être atteint en collaboration avec 
toutes les associations les plus diverses qui se sont 
déjà vouées à ce travail de formation de la jeunesse 
et que je remercie pour l'effort accompli. 

Afin de grouper à l'avenir dans une action com- 
mune et unique toutes les forces consacrées géné- 
reusement à l'éducation physique de la jeunesse 

_ allemande, je décide par le présent décret la créa- 
tion d’un Office général (Reichskuralorium) pour 
l’éducation physique de la jeunesse. 

Je nomme comme président le ministre de l’In- 
térieur du Reich et comme directeur effectif le 
général d'infanterie en retraite Edwin von Stülp- 
nagel (1). 

Je charge le ministre de l'Intérieur du Reich de 
désigner comme membres de l'Office les person- 
nalités appropriées qui possèdent dans ce domaine 


(1) En dernier lieu commandant du Wehrkreis IV à 
Dresde. Ne pas, confondre avec un général du même nom 
entré à la rédaction de la Boersenzeitung. 

Sur le général von Stülpnagel le Temps (16. 9. 82) 
donne les renseignements suivants : 

« Le général Edwin von Stülpnagel, qui vient d’être 
nommé chef de « l'Office du Reich pour la formation de 
la jeunesse », commandait récemment, avant de donner 
sa démission de l'armée, la deuxième région militaire 
du Reich. Agé de 56 ans, il était, avant sa radiation des 
cadres, le plus jeune général de la Reichswehr. Aussi les 
milieux nationalistes et militaristes expriment-ils leur 
satisfaction de voir placé à la tête du nouvel office sportif 
un officier vigoureux capable d'entraîner énergiquement 
la jeunesse. Re 

» Au général von Stülpnagel est adjoint, entre autres 
collaborateurs, le commandant Olberg, qui auparavant 
dirigeait l'association universitaire de sports militaires et 
dont la tâche consiste à rassembler, pendant les vacances, 
dans les camps d'entraînement, les étudiants animés 
d'un esprit militaire. » (Note de la D. C.) 


E LA © DOCUMENTATION CATHOLIQUE » | 


‘décidant la création d’un office pour l'entraînement 


une expérience particulière, et de soumettre à mon 
approbation toutes les directives et mesures à PL 
prendre d'accord avec les ministres du Reich qui 
pourraient y être intéressés. “A 


2° Organisation 


De la Deutsche Zeilung (17. 9. 32), traduite : 
par le Bullelin quotidien de presse étrangère 
(NPS610/4=20.29. 102) 0 4 


Aussitôt après le décret du président du Reich E 


de la jeunesse allemande, de nombreux jeunes 
gens se sont présentés aux autorités compétentes en 

demandant à être admis aux cours de sports de 
plein air, Cependant, le décret présidentiel ne 
paraît pas encore avoir été jugé par le peuple alle 
mand selon l'importance qui lui revient. LE 

En réalité, il s’agit là d’une institution nouvelle 
ayant une importance considérable et d’une portée : 
extraordinaire, destinée à contribuer d’une manière … 
essenlielle à la santé interne de notre peuple. : 

Le traité de Versailles interdit à la jeunesse alle- 
mande de s'occuper de choses militaires, mais il 
n’est pas interdit d’éduquer la jeunesse allemande 
en lui donnant les qualités fondamentales qui font. 
un homme en état de se défendre. C’est sur cette … 
intention qu'est construit tout le plan d'’entraîne- 
ment de la jeunesse, a 

Dans la première séance de l'office du Reich, lon 
s’occupera de former des commissions dont chacune 
recevra une tâche particulière. Ces commissions ï 
s’adresseront à des associations comme le Casque 72 
d'acier, les sections d'assaut, la ligue Bismarck, 4 
l’Association pour le sport en plein air, l'Association 
des employés de commerce allemand, et leur de 
mandera la désignation de jeunes gens. Les propo- ; 
silions de gens qui n’apparliennent pas à une asso- 
ciation ne peuvent malheureusement pas être prises 
en considération, L'office édictera des prescriptions 
spéciales quant à l’âge des participants. Les parti- 
cipants aux premiers cours devront probablement 
avoir de 18 à 26 ans. Ces jeunes gens recevront une 
convocation d’après laquelle ils devront se trouver 
à un jour déterminé à un rendez-vous fixé, pour 
être transportés dans le camp qui leur est destiné. 

Provisoirement, on édifiera dix-sept camps : deux 
en Prusse orientale, un en Schleswig-Holstein, quatre 
en Saxe, un en Thuringe, deux en Bavière, un en 
Wurtemberg. 

Après leur arrivée dans les camps, pour lesquels 
sont prévus des fermes inoccupées, d’anciens ter- 
rains de manœuvres, elc., les jeunes gens, au 
nombre de 200 en moyenne, seront répartis dans 
des baraques. Ensuite, ils recevront leurs vêtements 
d'exercice, composés de deux tenues, une tenue de 
treillis et un autre vêtement plus chaud, un genre 
de blouse avec une culotte, des bandes molletières, 
une casquette et des chaussures à lacets. 

L'apprentissage du sport en plein air 
d’après les directives précises : 

1° L’accoutumance à l’ordre rigoureux, à la pontc- 
tualité, aux soins corporels, à la vie simple, en 
renonçarit aux commodités ; 

20 Exercices physiques, exercices en groupes : 
gymnastique suédoise et aux agrès, exercices d'as- 


se fera 


| loppera l'ingéniosité, l'attention, le jugement et la 


ca Ja question de savoir comment les aptitudes obte- 


/ 


réalisées progressivement. On s'exercera à l'emploi 


| 


| Jes distances jusqu'à 1 5oo mètres avec une erreur 
| maxima de 20 pour 100 ; 


| opper. 


mais aucune rétribution n'est accordée. 


1 suite, 


, mont pas beaucoup réagi contre celte décision. Ils 


É \ 
+ en 


_ -souplissement, course, lutte (boxe homme contre | 
homme) gt nalalion ; DENT 
30 Sport de la marche : en tenue de marche, on 
 exécutéra des marches d'endurance en - commu, 
qui devront aller jusqu’à au moins 25 kilomètres, 

avec une charge de 25 livres, à l’allure d’un kilo- 
mètre en douze minules, Ces performances seront, 


de la carte et de la boussole ; 
: 4° Education des señs : appréciation des dis- 
tances, appréciation du terrain, recherche des 
traces. Le but de l'instruction est d'arriver à évaluer 


5° ‘Rapports et croquis. On exercera les jeunes 
-gens à rédiger des rapports et à faire des Comptes 
rendus, Les plans et les croquis serviront à com- 
 pléter les rapports ; ; 
_ 6° Jeux sur le terrain : par ces jeux, on :déve- 
décision. On fera des exercices de fuite et de pour- 
suite, de suxprise et de rencontre. Quand l’occasion 
s'offrira, on pourra exercer ‘aussi ‘les jeunes gens 
à l'emploi des moyens de renseignements les plus 
usuels, par exemple, le téléphone, les signaux, la 
télégraphie. optique, ainsi que la transmission de 
_ nouvelles par cyclistes, «et le cas échéant par cava- 
….Hiers ; 
7° Cours : les cours seront faits cn général -par 
le chef, mais äl pourra aussi appeler des ‘instruc- 
” feurs à le seconder. L'enseignement devra, d'une 
part, préparer les exercices pratiqués ‘dans le sport 
en plein air, d’autre part. les compléter :ct les déve- 


Ænfin, il y aura des examens pour constater les 
performances. Il n'y aura pas d'exercices avec les 
armes. Un cours durera en principe trois semaines. 
Logement, nourriture ‘et habillement sont gratuits, 
Ceux qui, pendant le cours, se montreront parti- 
culièrement aptes seront probablement chargés de 
diriger des cours ‘ultérieurs, 
L'office prendra ultérieurement des décisions sur 


_mues pendant un cours seront entretenues par la 


3° Commentaires de presse. 


PRESSE ALLEMANDE 
1° Opinion catholique. 


Au commencement, les journaux (catholiques 
| jugcaient que le décret comportait ‘une certaine 
… mwmificalion sans rien üinnover, l'Office étant ‘comr- 
| posé de représentants des organisations exisfantes. 
Ce n'était pas une nouvelle sensationnelle puisque 
les premiers plans remontaient au chancelier Brü- 
uing, qui avait, dans ce but, introduit un million 
et demi de marks dans le hudget. 
. De plus, la publication du décret était accom- 
pagnée d’une déclaration du ministère de l'Inté- 
rieur ‘disant que l'Office respectera la liberté dés 
associations existantes, 


Jugement de l'talie fasciste. 
. La Koelnische Volkszeitung du 17 septembre écrit 
à propos des échos qu'obtint ce décret à l'extérieur : 
Il va de soi que ce décret n'est pas partout interprété 


et commenté de Ta même manière, Il est facile de se 
figurer la réaction en France, en ce moment surtout que | 


- »Saires “de 


la demande allemande de l'égalité de dro 
des discussions internationales, Là c'est un principe de ! 


. rendre suspect tout ce que fait l'Allemagne pour une. 


éducation plus forte de sa jeunesse. | ; 

Il est d'autant plus intéressant de voir de quel point 
de vue l'Italie fasciste juge le décret. Le correspondant 
berlinois du Corriere della Sera du +5 septembre écrit 
longuement sous Les titres caractéristiques « L'exemple 


. de l'Italie fasciste » et « L'enrôlement d'Etat de la jeu- 


nesse décrété par le président Hindenburg ». Les pre- 
mières «phrases montrent encore plus clairement ‘ce que 
Je journaliste veut dire par ces titrés, On y parle nôtam- , 
ment d'une inizialiva caratteristicamende fascisia (x). 
Nous ‘ne pouvons pas encore ‘voir clairemént quelle 
est l'intention des véritables auteurs du nouveau décret 
allemand, S'ils songent réellement à imiter dans ce 
qu'il a d'essentiel l'exemple italien, nous protestons el 


averlissons dès maintenant... ; 


Publication inopportune. L 
Le 24 septembre, la Koelnische Volkszeïtung re-- 


‘produit un articlk du colonel Wazter Josr, publié 


dans le Heimatdienst (2° cahier de septembre), soûs. 
Je üitre « La formation militaire de la jeunesse à 
l'extérieur. :» : < 170$ 

I dit notamment : 


r 


[.…] Le décret du président du Reich sur l'éducation 
physique de a jeunesse n'est pas en conflit avec l'ar-. 
ticle 177 du ‘traité de Versailles, et le but envisagé ne. 
présente, objectivement, aucune occasion à nos adver-. 
se montrer soupçonneux. Il ‘s'agit uniquement. 
de Ja discipline physique de la jeunesse allemande et 


-non ‘pas, par exemple, d'une instruction en vue de l’em-t 


ploi d'armes de guerre, comme la maintiennent les pays 
libres de s'armer. La seule question qui se pose est. 
l'opportunité du moment où le décret est publié, au ‘point 
de vue psychologique, envers l'étranger, Et rous regret- 
tons d'avoir à dire que ce moment m'était pas opportun. 
L'étrangér malveillant s'émparera de ce décret, en soi 
absolument irréprochable, pour rendre les intentions de 
l'Allemagne suspectes, précisément à ce moment. 


L'esprit défensif et le sport. 


Mgr D' Georg SonReiBer, dans la Koelnische 
Volkszeitung (8. ro. 32), sous le titre « L'esprit 
défensif et le sport », écrit un long article que nous 
{raduisons presque in eætenso (2). 


[..] Etant donné qu'on nous rubaisse alors que les 
autres n'ont pas désarmé, malgré la promesse solennelle 
qu'ils ‘ën avaient faite À Versailles, la possibilité d'orga- 
niser la défense de notre pays se réduit, aux yeux de 
tous, à néant, d'autant plus que la $S. D. N. perd de 
plus en plus de son prestige: 

Pas d'intention agressive. 
Tendances d'une éducation morale indispensable 3). 


IL est done compréhensible que la volonté de se 
défendre force notre peuple à trouver de nouveaux 
Champs ‘d'action, poussé qu'il ‘est par la force des choses | 
el, par son désir de vivre. On me doït pas voir à l'inten- 
tion d'énfreprendre une action ägréssive. Nous serions | 
absolument opposés à cette interprétation. 


(x) Le Bayerischer Kurier (15. 9. 8) donne de son côt& | 
comraé titre À som article « Na-t-on créer une Balilla 
allemande » ? Î 4 
(2) Cet article a été publié sous le même titre par la. 
Pr portant la même date que la Koelnische Volks- 
rit g. 

(3) Les sous-titres sont de la D. C. 


nse, telles que. Ja en Je dévouement, la dis- 
cipline, l'amour de l'ordre et la vigueur physique et spi- 
- rituelle, peuvent accroître la force et l'énergie de la nation. 

_ L'âme nationale a ses fibres plus profondes _que d'esprit 


de l'Etat. 
_ De ce point de vue, ce renouveau de la volonté défen- 
_sive mérite d'être sérieusement _appréoié. p 


Les intéréts les PES pren de Ja défense du pays, 
de grands “hurle nes Mais d'après ARE Die 
ÿ ‘grand nombre dé ceux qui travaillent à cetle œuvre, il 
eût été préférable d'expliquer et de préparer cette mesure 
d'une portée si considérable au point de vue de la poli: 
tique. nationale. Comme il ressort du décret, il existe 
déjà. un ensemble prospère d'associations présentant des 
L conditions préalables saines pour assurer avec Ja vigueur 
requise celte, éducation phYSIqUE æ, spirituelle. ; 


2 L'esprit des associations sportives. NE 
PP Ues dangers de dévialions. 


: Un grand nombre de ces associations ont une méthode 
propre, poursuivent une lâche et des buts que l'Etat 

_ n'est pas en mesure de remplacer. 

_ associations de jeunesse, c'est-à-dire celles qui s'inspirent 
, dé nos idées religieuses, comportent un idéal parfait, 

__ basé sur un fondement solide et sur une longue expé- 
_  rience psychologique et pédagogique de In jeunesse. 

_ Ces associations eultivent un solide esprit allemand 
É qUE, depuis la guerre, revêt un caractère nalional par- 

ticulier, à côté d'autres objectifs importants, surtout 
lorsqu'il s’agit de maintenir - l'esprit, allemand dans les 
1 - régions frontières, comme aussi dans les APRQS avec 
les. Allemands de l'extérieur. 

Ges. associations, on. le sait, reçoivent, leur dernière 
orientation de. la religion, D'après notre conception har- 
: monieuse, ce, principe s'allie très bien avec les besoins 
et les exigences de l'Etat. z 

3 Si des. courants d'idées actuelles Éraités tendent 
‘à imprégner en dernier.lieu et définitivement, toute œuvre 
de ieunesse d'une certaine mentalité de l'Etat, (pratique- 
ment de la mentalité du gouvernement), le nerf vital de 
l'éducation confessionnelle de la jeunesse serait tranché. 
< L'axe de l'éducation serait alors déplacé. Il existe, en 
effet, des. tendances à appliquer | à la formation de la 

jeunesse. des idées telles qu elles menacent l'existence 
erel l'indépendance des associations. à base confessionnelle. 
_ Si, ainsi que le fait remarquer justement un ‘journal de 
l'Ouest, ‘l'éducation s'accomplit « pour la collectivité », 
pour l” « Etat », pour. « la nation », il existe alors cer- 
tains dangers de voir s'achever l'éducation physique de 
la_ jeunesse d’après les méthodes nationalistes. Le but | 
d'une telle éducation d'Etat intégrale devient encore plus 
inquiéfant, si l'on songe aux déclarations des théoriciens 
| pour lesquels Ja Reichswehr est l'épine dorsale de l'Etat: 

à Comme Hans Zehrer lécrivait dernièrement, « Nous 
! n'avons pu constater cette force agissante en Allemagne 

que dans la coalition entre « auctoritas.» et « potestas:», 
c'est-à-dire que dans. l'alliance entre. le président: du 
Reich, la Reichswehr. et la bureaucratie. dans la mesure 
où cette dernière. n'est pas encore désagrégée. 

» La Reichswehr,. en tant que facteur indépendant, neutre 
et fidèle aux traditions, correspond le. mieux aujourd’hui 
au caractère d’une élite. indépendante au, sein: de l'Etat, 
: qui n'est pas mêlée aux multiples organismes, de: l'Etat 
intégral : elle occupe déjà sa position, propre en dehors 
de ce chaos, mamifestée toujours par. une certaine. froi- 


Sa neutralité à 
en fait un facteur ‘agissant du dehors et étranger à l'Etat f 


: l’'émieltement des, associations sportives, 


vive opposition ; ainsi Kleo Pleyer, 


- la volonté défensive fédérative, doit se soumettre à la 


_ ment et physiquement lorsqu'il s’agil de résister à un 


Gar précisément ces | 
. de soldats, 


® granditau sein: du foyer spirituel dés associations, 


- deux distante entre elle-même et l'Etat, intégral. de 


Weimar. 
» Le système d'éducation de l'armée. déterminé par. le 


“PRE : 


traité de Versailles a encore “atenafé ce ce d'élite, 
l'égard des partis et des intérêts politiques 


de Weimar, mais s'inspirant d'un idéal d'Etat propre | 
et différent. » (Der Umbau des Staates, p. 449.) RE > 
Certaines expressions de la Koelnische Volkszeitung ne 
sont pas moins inquiétantes ; ce journal ne voit que $ 
mais non leur 
pfopre et leur attitude confessionnelle qui 
poussent ces - “associations à ne pas être en matière de ee 
gymnastique, sports et jeux, une simple « école supérièu Se 
de la volonté » mais aussi de l'âme. ZN 
En même temps se manifestent aussi des tendances 
distinguer deux groupes d'associations de jcunesse 
1° Des associations qui revendiquent plus ou Han ? 
une situation privilégiée ; ï 


0 


2° D’autres associations qui doivent occuper un rang 
secondaire, 


De plus, les défenseurs de l'idée fédérative: Ne 
nisent dites conceptions qui doivent provoquer la pl 


dans son exposé sur 
le devoir fédératif + « La jeunesse entière, s'inspirant de 


caractère 


3 


discipline militaire et se voir imposer une année d 
travail obligatoire. L'Allemagne doit s'armer sprituelle- 


monde animé de sentiments hostiles et toujours l'arme 
au pied. Dans lAllemagne fédérative doit vivre un peuple 
Tout Allemand doit avoir le droit et le devoir 
d'accomplir le service défensif » (Blut und Boëdenñ, ca 
hier d, p. 302). | SE 

Tout bien pesé, voici, 
clure : 

Las dignité et le droit de vivre de notre peuple 
nous sont sacrés, et sa défense ést pour nous 
du danger, un devoir et un honneur, 
aussi énergiquement - l'idée fondamentale d’un rspsoe 
ment des peuples et d'une sincère volonté de paix. Nous 
ne. voulons aucune éducation en. vue d'une guerre inévi-! 
table, L'idée de paix est pour nous un bien national supé- 
rieur. LS 
2? La collaboration aux buts de la formation de la | 
jeunesse doit: être en harmonie avec les exigences les, 
plus. modérées de la. politique extérieure. 

3° Les jeux et les exercices: ne doivent pas den 
une occasion: pour. propager une idée particulière! AE 

4° Les: établissements d'éducation officiels (atelieré: ‘cam 
pements, cours, service de travail velontaire) ne doiven 
pas: avoir. la préférence sur les établissements d’associa 
tions. particulières (en ce qui:concerné l'équipement, la. 
concèssion de privilèges et la dôtation), Les méthodes 
tendant à l'enrichissement devront rencontrer la plus He x 
opposition, 

5° Il ne doit: pas exister dans notre mouvement F de 
jeunesse à base-confessionnelle une: prédominance de prin- 
cipes. militaires. qui. diminuersiént de telle façon sa vie 
propre que pratiquement. il ne posséderait plus assez de: 
liberté d'action. L'esprit de famille, d’entr'aide, d’afféc- 
tion, de vie. surnaturelle, de ce mouvement de’ jeunesse, | ÿ 
ne péut être remplacé par aucun organisme d'Etat, par, 
aueune subvention budgétaire. L'esprit de communatté. 
gräce tée ÿ 
à la persévérance. consciente qui nous ÿ attache! RE 

6° La formation des-chefs incombe aux associations, | 
Le. chef prenant part lükmême à la vie de l'association 
est toujours plus influent que-le spécialiste et le sportif, 
quels que soient leur prestige et ‘leur entrain. Il ‘importe. 
beaucoup que les associations puissent diriger en touté- 
indépendance les sports de campagne. 

7° La collaboration de l'Etat à l'éducation physique 
doit s'accomplir en restant au second: plan, au moins en 
ce qui concerne la jeunesse déjà organisée. 

8 Il faut repousser les efforts faits en 


à mon avis, ce qu'il faut co 


vue de sup- 


cation de la jeunesse. ; | 1 

rg” Le président de J'Office, n'a pas le droit .de 
déoréter l'exécution de l'éducation physique de Ja jeu- 
nesse, En plus du droit à une collaboration décisive, il 
faut encore donner aux associations la possibilité ou l'oc- 

casion de faire valoir leur conception contraire auprès 

d’une autorité indépendante. 
Ja jeunesse ainsi comprise devient une entreprise nalio- 
nale librement acceptée, au sein de laquelle les associa- 

tions puissent, en pleine liberté, se développer, tels les 

aembres d'une grande famille, notre jeunesse pourra 
atteindre des buts dépassant de beaucoup l’idée d’une col- 
“aboration à la défense du pays et donnant à la jeunesse 
une attitude morale disciplinée, lui inspirant un amour 
profond pour la patrie et constituant en même temps une 

profession pratique en faveur de la communauté natio- 
äle, en renonçant à ne reconnaître qu'à cerlains grou- 
pements le titre de. nationaux. 

Ce sont là quelques réflexions positives en faveur du 
décret et qui, en même temps, montrent que les sources 
de force ne peuvent pas être endiguées. Ici aussi il faut 
rappeler à l'Etat autoritaire les limites de son activité et 
me nécessité d'une substruction nationale. 


Le Centre protégera de œuvres de jeunesse 
contre les empiétements du gouvernement. 


_ Lundi :7 octobre, le vice-président du parti du 

Centre, le député Joos, prononçait à Munster un 

discours électoral sur « Le PO du Centre », 
ù il dit notamment : 


; L'Elat doit laisser la liberté entière à l'Eglise, à la 
famille et aux organisations libres. 11 doit vouloir et 
réaliser avec sincérité la justice sociale. 

Nous refusons à l'Etat le droit d’administrer et de cen- 


traliser à ees fins toute la vie spirituelle, morale et reli- . 


gieuse de la nation. L'Etat n’a pas de droit absolu à un 
monopole d'enseignement et d'éducation, Les opinions du 
gouvernement  Papen-Schleicher-Gayl 
_ tion, la formation et l’enseignement nous semblent sus- 
. pectes ; la formation n'existe pas pour faire des hommes 
d'une manière unilatériale des spécialistes professionnels, 
ct moins encore des créatures malléables à la disposition 
d’un gouvernement pour pouvoir être utilisées sans résis- 
tance aucune à ses buts politiques unilatéraux. Gertes, il 
est juste qu'on protège la jeunesse scolaire contre l'agi- 
lation politique et que l’école soit fermée aux expériences 
_ d'ordre politique. Mais nous veillérons à ce que les 
mésures du gouvernement pour l'entraînement physique 
de la jeunesse ne tendent pas exclusivement à s'emparer 
de la jeunesse. Nous saurons sauvegarder nos œuvres 
d'enseignement et d'éducation non seulement de toute 
influence démagogique et dissolvante, comme nous l'avons 
fait jusqu'ici, mais aussi en face ne tout empiétement 
 injustifié d’un gouvernement impossible, [...] 


Déclaration faite au Congrès du « Windthorstbund ». 


. La Germania du 5, 10. 32 donne un compte 
rendu du Congrès des chefs de la Windthorstbund, 
tenu à Altenberg, près de Cologne, daris les pre- 
iiers jours d'octobre, sous ‘la présidence du 
_ D" Krone et en présence notamment des députés 
 Joos et Helene Weber, Le D' Krone consacra la der- 
*  nière partie de son discours d'ouverture à la création 
. de lOffice du Reich pour l'éducation physique de 
= la jeunesse. II dit notamment : 


En raison de notre attitude de principe, exposée plus 
…. haut, il n'y a parmi nous aucune discussion sur le devoir 
moral de protéger ct de défendre Ja nation ét la patrie. 
Chacun de nous se consacre tant à la protection et à la 


> primer totalement l'activité des pays en matière d'édu- 


Si l'éducation physique de, 


concernant l'éduca-- 


et de la patrie. Nous approuvons également les moyens 


dont notre peuple a besoin à ce point de vue, à l'intérieur 


et à l'extérieur. Mais déjà, à ce propos, nous réclamons 


que la décision en cette matière ne soit pas l'affaire d’un 


certain milieu ni non plus des militaires, mais que ces 
décisions reviennent en premier lieu au peuple lui- -même 
et à la représentation populaire. Notre critique des plans 
publiés par les ministères de la Reichswehr et de l'Inté 
rieur se résume en trois points : 

L'activité déployée en faveur des organisations 
jeunesse appartenait jusqu'ici aux pays — chose qui avait 


commencé déjà avant la guerre et qui se développa avec 
fruit après Ja guerre, Nous constatons que des tendances 


se manifestent pour passer cette activité en faveur de la 


jeunesse des -pays au gouvernement du Reich. Citons … 


comme preuve la centralisation du « service de travail 


volontaire » et du fait qu’on pense ériger dans les pays 


et les provinces des sections de l'Office général pour 
l'éducation physique de la jeunesse pour mettre en 


œuvre les cours pour l'enseignement des sports de cam- se 


pagne. : j 


En deuxième lieu, nous craignons que, re la 


déclaration énergique de l'indépendance et de Ja liberté 


et associations de jeunesse faite par le 
la liberté des associations de 
Celui qui suit 


des œuvres 
ministère de l'Intérieur, 
jeunesse soit pourtant en danger réel, 
altentivement Iles directives publiées 
des « sports en campagne » et le « service de travail 
volontaire » ne pourra le nier. 

En érigeant l « Office général pour l'entraînement 
de la jeunesse », le Reich veut subordonner les forces 
jeunes de la nation à tout l’ensemble des intérêts du 
peuple et de l'Etat, Ce but n'est pas seulement à approu- 


- ver mais il faut encore dire qu'à quelques rares excep- 


tions près il a été poursuivi dans l'œuvre de presque 

toutes les associations de jeunesse allemandes. Tout chef 
de jeunesse croit que précisément les principes confes- 

sionnels ou spirituels de la formation de la jeunesse y ont 

contribué le plus. De ces principes découlent les forces 

vives de la responsabilité, de l’amour de la patrie et du 

dévouement à la nation et à l'Etat, Du point de vue de 

toute la nation, il est dangereux de remplacer ou de con- 

currencer l’œuvre patriotique des associations de jeunesse . 
par une organisation d'Etat qui devrait se baser sur un 

sentiment patriotique découlant d’un vague christianisme 

sans les principes clairs et harmonieux de la confession. 

Sur ce point, nous devons d'autant plus exercer notre 
critique que dans la presse et dans des brochures cer- 

taines voix réclament d'étendre cette éducation intercon- 

fessionnelle même à la jeunesse scolaire d’au-dessous de 

dix-sept ans. - 

Au contraire, on connaît très bien notre réclamation 
fondamentale qui veut que tout enseignement, tant l'édu- 
cation intellectuelle que la formation physique, procède 
d'une base unique et solide, celle de la confession reli- 


gieuse. EL il faut insister d'autant plus qu'il s’agit dans 


cette question non pas d'adultes, mais de la jeunesse. 
Le ministre de l'Intérieur du Reich insiste particuliè- 
rement, dans son communiqué sur l'éducation, sur: 
l'éloignement de la jeunesse de la politique. Dans la 
mesure où il s’agit d’éloigner de Ja politique les enfants de 


l'école et la jeunesse scolaire, nous sommes absolument 
d'accord. Nous avons toujours été de cet avis. Mais nous 


nous Oopposons à des visées tendant à enlever des partis 
l'activité de formation civile parmi la jeunesse môûre. 
Pour nous 
d'influence Di itiquel cetie jeunesse aide aussi à former 
la volonté politique de notre peuple. Tout en ayant soin 
de notre formation politique par une initiation exacte, 


nous cultivons l'idéal de la communauté nationale et de 


nofre propre responsabilité. Nous combattons le radica- 


défense î sa famille et de son Heimat. que de la nation 


de. 


sur l'organisation 


la jeunesse n'est pas seulement un objet : 


Le Van 
lisme et la dépravation 


we Ya 


des mœurs pol 


 quences de la crise politique et économique. Mais ces 
_ excès ne peuvent pas être l'occasion de sacrifier l’acti- 
_ vité de formation politique basée sur nos convictions, 


S et qui compte 695 895 membres, répartis en 


- 


voté à 


en faveur , d’une attitude politique qui serait neutre et 
aconfessionnelle, dégénérant très facilement dans une idéo- 
logie politique du mouvement. dominant. 


= Déclaration de la Fédération sportive catholique d'Allemagne. 


La « Deutsche Jugendkraft » (Fédération des 


associations catholiques de culture physique), 


fondée en 1920, ayant son siège à Dusseldorf 


5927 sections, s'est longuement occupée du 
décret du 13 septembre. 

_ Après avoir demandé l'avis de l’épiscopat 
allemand, la direction de cette fédération a 
l'unanimité la résolution suivante, 
publiée dans la Koelnische Volkszeilung d:1 


#90. 10: 32: 


La D. J. K. se déclare d’accord avec le décret 
et réclame ‘avec lui l'entraînement de la jeunesse 
allemande, la « culture des qualités foncières d’un 
homme en état de se défendre : par l’entrai- 


- nement du Corps, par l'habitude de la discipline, 


par le développement de la camaraderie et de l’es- 
prit de sacrifice ». La D. J. K. est prête, par con- 
science de son devoir patriotique, à prêter, avec les 
autres organisations allemandes de jeunesse, sa col- 
laboration aux objectifs indiqués, et en réponse à 
l'invitation de M. le ministre de l'Intérieur du Reich 


. elle délègue un représentant à l'Office général. 


Mais nous aAjoutons que la jeunesse catholique 
prêtera avec la même volonté énergique ses services 
au mouvement Chrétien de pacification, comme elle 
remplit son devoir national. C’est cette pensée qui 
arrêtcra son altitude au sein de l'Office général. 
En face de développements qui dépasseraient en 


but et en méthodes le cadre fixé dans le décret, 


nous réservons notre attitude future. La participa- 
tion aux campements prévus reste facultative, Les 
inscriplions pour ces campements se feront en tout 
cas par la direction régionale de notre association, 
qui communiquera les listes à la direction géni- 
rale. 

- À la direction régionale incombe la responsabilité 
de n’envoyer aux cours que de jeunes chefs ayant 
les capacités corporelles et spirituelles. 


Le président général des œuvres de jeunesse 
allemande, Mgr Louis Wolker, fut ensuite délé- 


gué pour représenter la fédération à l'Office 


général et pour expliquer oralement au ministre 
= s Ë . 7 , 
de l'Intérieur du Reich les inconvénients qu a 
eus le décret et qu'aura son application pour la 


« Deutsche Jugendkraft ». 


L'opinion de M°' L. Wolker, 
président de la Jeunesse catholique. 


Mgr Worxer dont nous venons de parler a, 
de son côté, exposé sa pensée dans un article 
du Junge Front (n° 14). Nous y lisons notam- 
ment : 


La jeunesse catholique est absolument d'accord 
sur le principe de rejeter la guerre et donc l’arme- 
ment matériel et spirituel en vue de la guerre. 
Nous sommes d'accord en principe et sans aucune 


itiques, consé- 


- devoir de protéger la patrie. On ne peut donc pas 


réserve à rejeter tout militarisme possible qui, 
aÿant sa source dans les conceptions du passé, : 
voudrait sortir du domaine militaire pour inter. 
venir dans la politique et le gouvernement de 


- l'Etat, et qui voudrait avoir la jeunesse en main, | 


pour l’entraîner d'après les méthodes de l’ancien 
service militaire. GAS 
Nous sommes encore d'accord sur ce point que … 
dans les questions aussi importantes que celles de 
la force défensive et de l'éducation de la jeunesse, 
il ne fallait pas créer de nouvelles institutions 
comme celle de l'Office général et il ne fallait pas 
en laisser l’exécution entre les mains de militaires. 
par des dispositions autoritaires sans prendre l'avis 
de la représentation populaire et des associations 
populaires. RUES 
Enfin nous sommes d'accord sur le point que . 
l'Etat a le devoir, il est vrai, de manifester son 
intérêt dans l'éducation nationale de la jeunesse, 
mais qu'il ne doit jamais intervenir dans cette 
éducation de telle façon que la liberté et l’activité | 
des associations libres de la jeunesse allemande en 
soient enlrayées. ENTRE 
Nous nous réjouissons donc qu’une partie aussi 
considérable de la jeunesse catholique se dresse avec 
tant d'énergie et de passion contre le danger d’un 
développement des choses qu’elle estime un malheur 
pour l'Etat et pour la nation. ee 
Mais la direction de la Deutschen Jugendkraft 
avait le devoir de ne pas se borner à résoudre la 
question de principe posée en cette revue. Elle avait  : 
le devoir d’examiner la question des faits : quelle 
attitude prendra la D, J. K. envers l'offre du pré- 
sident du Reich et du ministre du Reich de participer - 
à l'Office général, pour rester également fidèle 
à son devoir national et à sa mission catholique. - 
Dans la mesure où l’on peut parler d’une décision, 
cette décision positive dépend des points de vue 
suivants : : Ft Ge 
1° Le catholicisme admet la guerre défensive 
comme Cas de suprême défense où la nation a le: 


en appeler à la foi catholique pour rejeter la défense 
de la palrie, ni par conséquent pour rejeter læ 
formation nécessaire, à la défense de la patrie, for- 
malion exigée par l'autorité d'Etat dans une juste 
mesure, 5 ete 

20 Déjà d'avance, une grande partie de la jeunesse és 
catholique et des éducateurs catholiques sont favo- 
rables aux sports en campagne et ils y voient un. 
moyen utile à la formation des qualités foncières 
qui mettent un homme en état de se défendre : ces 
sports forlifient le corps, développent la discipline- 
et cultivent la camaraderie et l'esprit de sacrifice 
pour la collectivité, 

La situation d'ensemble de la jeunesse allemande: 
montre qu’un entraînement physique plus sévère et 
plus général favorablement obtenu par les sports. 
de campagne semble nécessaire. 

3° Etant donné l'importance politique de la force: : 
défensive dans l'Etat actuel, il serait inadmissible- 
d'en abandonner l’organisation el tout ce qui em 
dépend directement ou indirectement à certains 
groupés et à certaines tendances politiques par le- 
fait que nous y opposerions par principe un refus 
ou une abstention. Nous permettrions ainsi que la jeu. 
nesse allemande, capable de se défendre, soit poussée 
vers une attitude morale que nous rejetons pour: 
des raisons religieuses et patriotiques. 

4° Le caractère facultatif de la participation aux 
campements pour Îles sporls en campagne où aux 
exercices de ces sports reste assuré, 

59 Dans le cas où les mesures prévues devraient: 


ou que 1'Ofe fee séméral d'après notre opi- 
joi fon ée, serait jmcapable de 
envers la jeunesse allemande, nous aurons toujours 
la, ïberté d’en refuser .la responsabilité en nous 
Hitant de l'Office général tout en déclarant au 
public allemand les raisons qui nous décident à 
agir de la sorte. Mais, en tant qu ’assaciations catho- 
-liques de sports allemandes, nous avons Je devoir 
de prêter notre collaboration à une chose ordonnée 
par l'autorité de l'Etat et qui veut et peut être 
ne à la jeunesse allemande. 


re Le décret demande 
: ‘une acceptation loyale et positive des catholiques. 


9 octobre, la Koelnische Volkszeilumg revient 
sur le même sujet. Après avoir souligné d’abord 
que le ministère de l'Intérieur a déclaré le 1% oc- 
tobre qu’on ne loucherait en rien à la vie propre 
associations de jeunesse, le Dr Remermanx, 
ir de l’article, continue : 


Quant à l'attitude des associations catholiques, l'asso- 
noncée pour la participation à l'Office général ct a délé- 
gué son premier président à eet cffet. Les chefs 
| grandes associations catholiques de jeunesse ont déclaré 
«uils considèrent les mesures édictées par M. le président 
5 du Reich comme un « moyen d'entraîner la jeunesse et 
| ‘d'augmenter la force nalionale ». [...] À la fin de cette 
claration il est dit que « devant un développement 
épassent quant au but et quant aux méthodes le cadre 
ndiqué dans le décret, nous nous réservons notre atti- 
tude future »… Pour copolire: on peut dire qu'une chose 
! aussi mportonte que Medieation physique de Ja jeunesse 


ge en même temps une acceptation loyale et positive 
au part du catholicisme allemand. 


le 2° Journaux de droite. 
ü M ne s'agit pas de supplanter tes organisations déjà existantes. 


Du Bulletin- 
0 Hr6, 3-5. 


Lés journaux du 4-9 ont publié nn déeret du prési- 
ent du Reich créant un Office du Reich pour l'édueation 
physique de la jeunesse (Reichskuralorium für Jugender- 
. Hüchligung) ; et ‘nommant le, général von  Siülpnagel 
. chef de cet office. Dans l'exposé des motifs de ce décret! 
>, il est dit que PElat a le devoir de s'occuper d’endureir 
Le corps, de former les jeunes gens à là discipline, à 
Tamour de l’ordre, à la camaraderie -ct au sacrifice à la 
ollectivité. 

es journaux on précisé immédiatement qu'il ne s'agis- 
sait pas de supplanter les organisations déjà existantes et 
 S'occupant de formation sportive et d'éducation physique. 
La Kreuzzeilung (16-9) et la Deutsche Zeitung (x7-9, 
matin) ont publié les directives officielles relatives à cette 
-orgänisation, La Kreuzzeilung insiste davantage sur l'orga- 
nisation générale, la Deulsche Zeilung 
gramme. {...] 

… La Krouzzeitung signale que le général von Stülpnagel 
Aura comme adjoint le major von Oelberg, directeur de 


PAR de la presse allemande 


sur Je  pro- 


(Fédération (universitaire d'action sportive militaire). 
MERS Le but de l'organisation nouvellement créée est défini 

24 par Ja Kreuzzeilung de la façon suivante : 

« La nomination de ces deux personnalités, qui comptent 
parmi les meilleurs connaisseurs de la pratique du sport 
en plein air et en terrain varié, prouve l'intention qu'a 
lo, gouvernement, tout en conservant à sa direction une 


PR | position strictement au-dessus des partis, de collaborer 


remplir sa tâche 


ciation sportive de la « Deutsche Jugendikraft » s'est pro- 


des | 


TA, W. À (Akademischer Wehrsportlicher Arbeitsverband) 


ou les ligues qui ont considéré ‘comme eur bu je 
dation : de de Ja pie dans un se éritable- 
ment national. - CRE 
Le général x Stülpnagel devra Pre réunir le 
Conseil (Kuratorium) composé de délégués des associt- 
tions _: Casque d’Acier, sections d'assaut nationales-socia 
listes, YA, W. A. (groupes universitaires), l'Union des 
fédérations sportives pour les sports en terrain varié 
l'Association des employés de commerce nationaux-alle- 
mands, ete, Le gouvernement envisage Ja création «der 
17 camps d'instruction pouvant recevoir de 100 à 
| 200 jeunes gens de seize à vingt-six ans. Ces jeunes gens 
recevront un unifoume, ils seront logés et nourris gra » 
tuitement. Ils devront posséder déjà un entraînement 
sportif. Les instructeurs seront des. officiers de la 
Reichswehr ou de la police, secondés par des ee 
ciers. : = ! 
D'autre part, la Deutsche PT Zeilung (15-9. 
matin) précise que celte organisation n’est pas contraire 
au traité de Versailles, car celui-ci interdit seulement , 
l'instruction du maniement d'armes. Ce journal fait con- 
naître que les cours dureront trois, semaines et seront 


terminés par des examens. Il y aura trois séries pour FL 
chaque camp en mai, août et octobre. Ils auront surtout 
pour but la formation de moniteurs. D'ailleurs, la prépa- 
ration des instructeurs serait déjà presque complètement 
réalisée. Toutes les associations, à l'exception des com- * 
munistes, auraient été pressenties el auraient promis leur Fi 
COnCOUrS. + 

La presse nationale-allemande a manifesté sa ‘satisfac- & 
tion au sujet de la création du nouvel office, Les jour- À 
naux du, centre et de la gauche ont toutefois formulé Ÿ 


quelques réserves, 1 


3° Presse démocrate, Le 


Le Berliner Tageblatt (18-9, matin) relève un passage 
dé l'interview accordée par le général von Stülpnagel au 
représentant d'un journal français, et qui prête au chef 
de l'Office d'éducation physique le propos suivant : « Si 
par cette éducation en plein air les jeunes gens deviennent 
aptes à former de bons soldats, ce serait A résultat non 
pas recharché, /mais qui ne serait pas mauvais ». Le. 
Berliner TPageblatt présente à ce propos les observations … 
suivantes : \ 

« On pourrait certainement concevoir une défense pas = 
diplomatique de l'organisation des sports militaires et en. 
terrains variés que ‘eelte interview qui parle de « bons 
soldats ». Si l'on n’a pu trouver de personnalité plus qua- 
lifiée qu'un ancien général pour grouper les associations Î 
militaires et sportives, il est doublement nécessaire, afin 
de préserver la nouvella institution -contre toute fausse 
interprétation, d'en écarter dès le début toutes les idées … 
et les tendances militaires. » % 

Le général von Stülpnagel a fait démentir le. propos qui 
lui avait élé attribué et il a affirmé qu'il aurait, au 
contraire, rappelé que le traité de Versailles interdisait 
les exereices militaires et que la nouvelle organisation % 
aurait, en conséquence, un caractère exclusivement sportif, 

Gui à la presse nationale-socialiste, elle a manifesté 
sa méfiance contre la nouvelle organisation, qu’elle soup- 
conne de vouloir désorganiser les S. A, en créant une 
sorte d' « agsociation militaire concessionnaire ». 


DATE NE ON EAU CLS sk W 


recrue LE 


40 Presse hitlérienne. 


Le Vocliischer Beobachter (16. 9.) prédit à M. yon Gayl 
que cette tentative échouera, parce que les jeunes gens 
des $: À. sont venus.dans ces organisations attirés qu’ils 
€taient par le prestige personnel de Hitler, Dans la suite. 


le parti national-socialiste a, toutefois, pris une altitude : 
plus favorable. Se, À 


| 
| 
| 


| 


+ È 


_ PRESSE ANGLAISE | 


Du, Times du: 17. 9. 32 nous traduisons ce pas- 
sage : | TN 


On regrettera le caractère militaire qu’on a donné au 
_ mouvement. Cela inspire déjà une certaine ‘crainte ou 
des soupçons en France. Il n'est pas douteux que cet 
entraïnement de là jeunesse constitue une excellente. pré- 


paration pour la formation d’une milice nationale future, 
Si jamais l'Allemagne en possède une comme le dé- 


en général plus antiéommunisté qu'antiétranger (seules 


les associations communistes en sont exclues). Il est indé- 
niablé ‘qu'il y a dans la race allémande un instinct 
- milifariste inné ; et tout le temps depuis la guerre un 
grand nombre de jéunes gens chômeurs, souvent faute 


de mieux, se-sont mis À jouer au soldat, d’autres se sont 


_adonnés aux jeux et aux sports, qu'on pratique actuelle- 
ment, parmi les deux sexes, beaucoup plus et beaucoup 
‘plus. sérieusement que’ jamais on ne l’a fait en Alle- 


-magne, Le passage le plus maladroit dans le nouveau 


plan est la distinction entre: lès « formes américaines 
_de sports '» et d'autres. On ne défini pas én quoi les 
sports américains diffèrent des sports d’autres nations, 
mais il semblé certainement maladroit que ce mouve- 
ment vers une existence physique et morale plus saine 


_se dirige d'après des plans qui puissent si aisément! être 
_uliles 4 des intentions mrililaristes: 


Cette institution n'aidera pas: l'Allemagne à 


» 


troubles, actuels, 


Sous le litre « Entraînement à quoi P », le Siar, 
reproduit par: le Temps du: 17, 9: 32, écrit : 
Si le décret signé par Hindenburg. tendait à donner dés 


… leçons. dé gymnastique suédoise à la jeunesse allemande, 


“SENTE 


nous ne pourrions que féliciter celle-ci de la bienveil- 
lance qu'on lui montre, Malheureusement, le décret 
Limplique une restauration glorieuse des vieux exercices 
militaires allemands et de l'amour apporté par les jeunes 
gens à jouer aux soldats. Cela n'aidera pas l'Allemagne 
à surmonter les troubles actuels. 


Ce plan, b'en qu'a tendances militaires, 
n'est pas un défi à la France ni à l'étranger. 


L'Evening Slandärd 
32) : 


IL est certain que: le plan. en: question a, des: tendances 


déclare de son. côté (Temps, 
7 


“milifevistes, mais: ce: serait, une erreur de le considérer 


comme: un. défi. à. là France et. à, l'étranger, 
PRESSE. FRANÇAISE 
Les successeurs de Guillaume.Jl s'inspirent.trop de son exemple 


; 


De l'Action Française (15. 9. 32), sous la signa- 
ture de G. LArpPent, et le titre « L'office pour la 
formation de la jeunesse » : 

Get: office: est placé sous la haute direction. du. ministre 
de l'Intérieur, lequel,, pour la. circonstance, est. assisté d’un 
ancien. général d'infanterie, et celui-ci, comme par 
hasad, est un ami de von Schleicher. 

La présence de ce général a au moins. l'avantage et le 
mérite de ne laisser aucun. doute sur le but poursuivi. 

[...] Il est tout de même difficile de croire que c'est 
uniquement pour satisfaire sa dignité et le sens qu'elle 
a de l'honneur wational que l'Allemagne, à chaque jour 
que Dieu fait, prend des mesures pour augmenter sa 
; puissanco mililaire. 

A Fe, 


sirent ses gouvernants, actuels. Mais le mouvement est 


surmonter les 


| 


! 
| 
| 


| 


_ sen exemple, 


travailler dans 


MATET 


H, faudrait se rappeler. qu'avant: d'entrer en guerre 
Guillaume avait procédé lui. aussi à une série de ren: 


forcements dé son armée. é 
Ses. successeurs. semblent vraiment trop s'inspirer: de 


Premier. pas. vers. l'instauration, d'un. système de: milice. 


F 
12> 


De l'Bcho de Paris, (15. 9. 32), sous le: titre 


« Toute la jeunesse allemande va être. militarisée: » = 


(...] La création du comité pour l'éducation de 1à jeu. 


nesse peut être considérée comme lé premiér pas 
Cértes, on ne prononce pas encore le mot, mais on va 
cet esprit. \ D 
On n'a pas osé mettre le comité sous la coupe du 


de l'Intérieur. Mais ce dernier, sera assisté dü général 


tuellement la liaison avec la Reichswehr, [...]' 


fait 24 
par, le Reich dans l'instauration d'un système de milice. … 


_ ministre de la Reichswehr. Son président sera lé ministre 


| von: Stülpnagel, qui est tout désigné pour assurer éven- } 


Le gouvernement du Reich prétend poursuivre, avec, 


cette organisation, un but: moral en assemblant loutes ces 
jeunes énergies pour lés fondre au creuset’ commun d'an 
ardent’ amour de là patrie. Il espère, en effet, les détour- 


ner- dés violences des luttes politiques. Faire marcher: au 


coude à coude dés gens de là: Bannière d'Empire, du … 


Casque d’Acier et des nazis dans l'oubli de tous. léurs 


ressentiments, ce sera là mission du baron von Gayl! 


ñ 


* Volonté de l'Allemagne 
de milifariser. ses. enfants: pelits et. grands, 


Du général René Tournès, dans l’Echo de Paris … 


(6% 10, 32); 


Un. pays dont les. institutions sont essentiellement de 


démocratiques, telle la France ow l'Angleterre, est: pacifique 
par ce fait même :: il ne peut concevoir la: guerre que. 


_sous une forme défensive. Au contraire, un pays où le : 


gouvernement: a pris: la forme: dictatoriale,, par: exemple, 
l'Italie ou l'Allemagne d'aujourd'hui, peut envisager une 


guerre offensive, décider qu'il! attaquera à une époque … 
nous à 
Là 


déterminée Stresemann, dans ses Mémoires, 
clairement expliqué comment on fait. naître l’occasion: et 


comment, on la: justifie. Toutefois, si un gouvernement 


dictaltorial trouve, dans: sa forme, un aussi terrible avan: 


2 ÊTES 
DA à 


; , Fat 


tage,. il! ne saurait. se dispenser. de certains. préparatifs; 


le plus apparent est le soin qu'il doit prendre. de: dis,» , 
poser à. l'éventualité dont. il. a le dessein. Fopinion natio-. 
nale et d’abord celle de la. jeunesse, C'est. sous cet angle : 


que le plan de militarisation: de la. jeunesse allemande | 
mérite d'être. examiné, A côté de, la force matérielle 

guerrière. qu'il. organise, il constitue, en effet,, un. puis- 

sant moyen d'agir. sur l'âme de. l'enfant. et: de l'adoles- 

cent dans le sens national, et militaire. Awec: l'Italie 

qu'elle copie,. l'Allemagne est la seule nation qui: pousse, 

à ce point, la volonté de militariser ses enfants, petits: et 

grands. 

Des Allemands. eux-mêmes, des. catholiques. surtout, 
menacés d’être: dépossédés. de. la. direction de, leurs, socié- 
tés sportives, ont signalé la gravité de la mesure et timi- 
dement. protesté ;, le, parti catholique, bavarois: s'est élevé 
contre la contrainte. de ce service militairo (Heeresdienst) 
et. contre: l'emprise recherchée sur: l'âme: des jeunes, gens 
à limitation des méthodes fascistes italiennes. Par contre, 
lé grand journal: catholique la Germaniar a compiète- 
ment. approuvé l'innovation, de. M., von, Papen. 

Quand le chanvelien von Papen,. le: 27 seplembre. der- 
nier: déclare à l'agence Wolff que la France: est allée 
biem plus loin: que l'Allemagne dans cette voie des la 
préparation, militaire: de la jeunesse, il s'écarle done de 
à vérité, et davantage: encore quand il prétend mal 
fondée: l'aceusation,, lancée, à Gramat,, pan M.. Herriat, 
que l'AHemngne enseigne: À des enfants: l'art. de tuer, 


pe : 


/ 
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Création purement militaire” 
éstinée à \ fourair des effectifs supplémentaires à l'armée. 


: Du Journal (15. 9. 32), sous ces titres : « Le 
* décret “vient de constituer sous un camouflage sportif 
une armée entraînée aux exercices militaires » : 


L'impression dominante est que l'on se trouve en pré- 
sence d’une création purement militaire destinée à fournir 
des effectifs supplémentaires à l'armée régulière. On 
n'est certainement pas loin de la vérité en voyant dans 
le nouvel organisme le réservoir dans lequel le Reich 
puisera les effectifs de l’armée de milice qu'il est décidé 
_ à constituer dans un avenir prochain. 

_ Les cercles diplomatiques étrangers ne pensent pas que 
_ la décision du maréchal Hindenburg soit conciliable ni 
avec les stipulations du ‘traité de Versailles, ni avec les 
_ engagements contractés par le Reich en 1925, à l'égard 
de la conférence des ambassadeurs. 

_ Inutile de dire que les cercles officiels allemands ne 
‘sont nullement de cet avis; que, par ailleurs, ils pro- 
_fessent que la situation géographique de l'Allemagne, 
encastrée entre deux frontières polonaise et française, 
_ ordonne à l'Etat allemand de ne rien négliger qui soit 
susceptible. de développer la sécurité du territoire 
national. 

La Gazelle de Voss fait observer que si les autorités 
du Reich visent en premier lieu à « dépolitiser » la jeu- 
_nesse, c'est-à-dire à la distraire d'une activité politique 
pour laquelle elle ne serait pas faite, il n'en est pas 
moins vrai que toute l'opération tend à imposer à la 
jeunesse « une instruction militaire sportive ». 

La nominätion du général von Stülpnagel, l’ancien 
chef de la 4° inspection d’armée à Dresde, écrit la 
_Gazelle de Voss, qui intitule son article « L'organisation 
des sports militaires », démontre l'intérêt que le minis- 


x 


ère de la Guerre porte à celte question. 


Nul doute sur l'orientation de cette institution. 


_ Le Temps (16. 9. 32) reproduit cette dépêche de 
Berlin à l'Agence Havas : 


_ Le nouvel office d'Empire répond à un double objet : 

Il doit d’abord servir à dépolitiser la jeunesse alle- 
mande en la soustrayant, au profit da l'Etat, c'est-à-dire 
du gouvernement, aux influences de partis qui s’exercent 
actuellement sur elle. 

- Il doit ensuite, ainsi que le constate la Gazelle de Voss, 
_ s’efforcer de généraliser ce que l'on appelle en Allemagne 
île Wehrsport ou sport militaire. 

En d’autres termes, il doit soumeltre toute la jeunesse 
allemande à ces exercices militaires dont le Casque 
d'Acier a donné naguère au Stadion de Berlin une 
démonstration caractéristique. 

- La nomination comme chef de cet office du général 
d'infanterie Edwin von Stülpnagel, qui, il y a quelques 
mois encore, appartenait aux cadres de la Reichswehr et 
st un intime du général von Schleicher, ne peut laisser 
de doute sur l'orientation spéciale qui sera donnée à son 
activité. 

-Le premier projet de cette institution nouvelle a été 

établi par le général Groener, alors ministre de la 

Reichswehr, et le général von Schleicher en a toujours 
été un chaud partisan. 

À l'exception des groupements communisles, toutes les 
organisations qui s'occupent actuellement de la jeunesse : 
groupe d'assaut hitlérien, jeunesse hitlérienne, Casques 
"d'Acier, Bannières d’Empire, et les innombrables sociétés 
d'entraînement sportif, sont en principe appelées à colla- 
‘borer avec l'office pour la formation de la jeunesse. 

Mais il ne fait pas de doute que l'on s'efforcera de 
séduire l'influence sur la jeunesse et de leur substituer 
peu à peu la nouvelle organisation gouvernementale, qui 


dressage militaire de la jeunesse allemande. — Un. 


sera au moins, dans une certaine mesure, imitée 
groupements créés pour la jeunesse Le par le gou-. 
vernement fasciste. = 

Le décret du président Hindenburg a été précédé dei 
mesures préparatoires qui permettront immédiatement | la Û 
réalisation pratique de ce projet. : 

Sans que des explications aient été fournies à l'opinion 
publique, les chefs destinés à diriger ce nouvel organisme. 
ont été instruits, au cours des dernières semaines, dans 
un certain nombre da camps. On a choisi à-cet effet les. 
dirigeants d'associations sportives qui paraissent les mieux 
appropriés à la mission qui leur sera maintenant confiée 
dans le sens du décret présidentiel. 

Si l’on en croit le Berliner Tageblatt, un certain nombre … 
d'anciens officiers ont- pris part à ces cours d’instruc-. 
tion, En outre, on envisage la création de nouveaux 
camps, destinés à former de nouveaux chefs. On estime 
qu'il sera ainsi possible d’instruire, en l'espace de” 
quelques semaines, plusieurs milliers de chefs capables 
de meitre en œuvre la « <option de la jeunesse alle-” 
mande ». 


#" 


| u 
Si l'on ne contrevient pas à la lettre du traité de Versailles, | 
on en tourne l'esprit. 


Du Temvos (16, 9. 32), sous le titre « La forma- 
tion sportive et militaire de la jeunesse allemande » : 


ler 


Il n'est donc pas douteux que si le gouvernement alle- $ 


.mand, en créant, conformément au projet élaboré par le 


ministère de la Reichswehr, l'office pour la formation de 
la jeunesse, a eu constamment sous les yeux l’article 177% 
du traité afin de ne pas contrevenir ouvertement à sa 
lettre, il s’est cependant efforcé de tourner son esprit. 
L'office ne doit pas faire des soldats mais il doit faire 
de tous les jeunes Allemands des hommes aptes à devenir . 
des soldats, en possédant déjà les qualités de discipline et 
l'habitude des manœuvres d'ensemble en « terrain varié » - 
qui permettraient ultérieurement de réduire au minimum 
leur instruction militaire proprement dite. Son rôle est. 
en somme de préparer sinon « la nation armée », du 
moins « la nation prête à être armée ». 


Tristesse et duperie. i 


Dans son discours prononcé le 25. 9. 32, à Gramat, 
M. Enouarp Herror parle du décret allemand de la 
façon suivante (Temps, 26. 9. 32) : 


L'ordonnance du 13 septembre organise la préparation : 
de la jeunesse de façon qu'elle soit mise en état de porter - 
les armes. : 

Cest une des plus lourdes tristesses du temps présent 
de voir les nouvelles générations, celles qui auraient dû - 
profiter de la douloureuse expérience des pères, entraînées | 
à des exercices et habituées à des gestes qui n’ont rien 
de favorable au désarmement moral, à la paix. Comment . 
peut-on enseigner à des enfants l’art de tuer ? Si l’on veut - 
traiter sérieusement le grave problème de la paix, quelle | 
duperie de parler sans cesse d’un désarmement matériel 
si l’on ne fait rien pour amener le ‘désarmement moral, : 
si l’on entraîne, directement ou. indirectement, ouverte- 
ment ou secrètement, les forces les plus magnifiques de. 
la vie aux besognes les plus sinistres de la mort, si l'on. 
irrite des volontés à qui la civilisation industrielle du 
temps présent fournirait vite, au moment voulu, des. 
moyens pour la destruction humaine! La France, bien . 
souvent calomniée, peut prendre le monde à témoin- 
qu’elle échappe à cette contagion et qu'elle dirige vers 
d'autres fins son éducation nationale (r). | 


(:) En publiant dans la Germania (19. 10, 32) une 
réponse sous le titre: « Formation militaire de la jeu-. 


ES Fe 


= ÉPHÉMÉRIDES 


Jeudi 15 septembre 1932, 


France, — Yssingeaux : Mort du Dr Adrien Michel, 
igé de 88 ans, anc. maire d’Yssingeaux, député de la 
Haute-Loire, ‘1902-1906. 


= ALLEMAGNE, — Berlin : Suppression, pendant huit jours, 


de plusieurs journaux ayant soutenu que le chancelier 
avait violé la Constitution en dissolvant le Reichstag le 
12 septembre, notamment de la Preussische Zeitung de 
Koenigsberg et de la Berliner Volkszeitung (pour une édi- 
tion seulement), 2 

- Ganapa. — Hamilion : Le Congrès de l’industrie et: du 
travail décide de rester à l'écart de toute association poli- 
tique et se prononce pour la journée de travail de six 
heures et la semaine de cinq jours en vue de remédier 
au chômage. ; 

Espacne. — Saint-Sébastien : M. Alcala Zamora, prés. 
de la République, procède à la signature du statut de 
la Catalogne. E 
- GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Avis définissant le point 
de vue britannique au sujet du mémorandum allemand 
du 29 août et de la réponse française du ro septembre 
en matière d'égalité des armements. — Réponse du gou- 
vernement à la note de M. de Valera du 13 septembre 
sur le différend relatif aux annuités foncières. 

Irazxe, — Rome : Mort de Mgr Pietro Cogliolo, Salé- 
sien, né à San Benigno Canavese en 1866, prof, d'histoire, 
de philosophie et de littérature portugaise au collège de 
Nichteroy, Brésil ; recteur du collège de Braga, Portugal, 
1894 ; fonda une maison de résidence en Chine, deux 
dans l'Inde et une mission à Mozambique, visiteur des 
Missions salésiennes en Afrique, Asie et Amérique du 
Nord, supérieur des maisons salésiennes du Portugal, puis 
du Cap, secrétaire de l'internonciature apostolique de 
Haïti, de Saint-Domingue et du Centre-Amérique, 

Man-Tonéou-Kouo. — Tchang-Tchoun : Signat. du pro- 
tocole relatif À la reconnaissance par le Japon du nouvel 
Etat de Mandchourie. 


Vendredi 16 septembre. 


_ France. — Chambre: Vote du projet &e conversion de 
divers fonds publics par 525 contre 46, 

__ — Paris: Etats généraux de la Mutualité (16-18 scp- 
tembre), sous la présid. de M. Gaston Roussel, directeur 


nesse en France », le colonel en retraite K. von OERTZEN 
écrit : / ; 

-« Qu'une préparation prémilitaire existe en France est 
toutefois indiscutable et n’est du reste pas discuté en 
France. Chose étonnante, François, Clément accentue 
encore le discours qui prête déjà à des malentendus, en 
écrivant dans le Tagebuch : « .… A côté du service mili- 
» taire obligatoire et général il n’y a rien, ni avant ni 
» après, qui ressemble à la discipline et à la formation 
» militaire de la jeunésse, Rien d'officiel, mais aussi 
» rien d'inofficiel, privé ou volontaire. » Celui qui veut 
&e convaincre du contraire n'a qu’à se rendre à l'Hôtel 
des Invalides, où depuis 1928 une aile est réservée au 
sous-secrétariat de l'Education physique. Un décret du 
6. 12. 1928 détermine que le sous-secrétariat s’occupera, 
sous la direction du ministère de la Guerre, de toutes 
les questions d'éducation physique avant et après la 
période du service militaire, Le personnel du sous-secré- 
{ariat d'Etat dépend du ministère de la Guerre. L'état- 
major général ct Je sous-secrétariat restent en collabo- 
ration. » 

Il est exact que par décret du 6, 12. 28 le sous- 
secrétariat de l'Education physique a été raltaché au 
ministère de la Guerre. Mais il est non moins vrai que 
le même sous-secrétariat a passé depuis à l’Instruction 
publique, puis qu’il a été supprimé en février 1932 et 
que ses services ont été rattachés en mars au  sous- 
secrétariat d'Etat À la présidence du Conseil. Sous le 
ministère actuel, la direction de l'éducation physique 
est confiée à M. Marcombes, qui porte le titre de sous- 
secrétaire d'Etat à la Guerre et à l'Education nationale 
{ex-ministère de l'Instruction publique). 

7 


- du Trav. ; le Congrès demande que l'obligation et le pré- 


+ loi autorisant le vote des femmes. 


John Ferguson, conservateur, décédé le 17. 7. 32. 


de la mutualité et des assurances sociales au ministère 


compte soient maintenus dans la loi sur les assurances 
sociales’; réclame les mesures législatives de nature à per- 3 
mettre aux services départementaux des assurances sociales 
d'accomplir normalement leur tâche; approuve l’action 
publique menée contre les établissements réfractaires à la x 
loi ; renouvelle son désir de travailler à côté de toutes 
les caisses, quelles qu’elles soient ; se déclare disposé à 
étudier, avec le corps médical, les conditions dans les- 
quelles le régime actuel pourrait être amélioré. 

ALBANIE. — Tirana : Procès contre 49 intellectuels ac- 
cusés de vouloir procéder par la violence à un coup d'Etat 
et détrôner le roi Zogou Ie ; 7 inculpés sont condamnés 
à la pendaison, 14 à la réclusion à vie, 16 à quinze ans 
et un à trois ans de réclusion ; 14 acquittements ; la 
peine des condamnés à mort est commuée en celle de la 
réclusion à perpétuité le 15 octobre. 

ARGENTINE. — Buenos-Aires : La Chambre approuve la 


GRANDE-BRETAGNE. — Londres: Mort de Sir Ronald 
Ross, né le 13. 5. 57 à Almora, Inde, entra au service 
médical de l'Inde en r88r, découvrit le moustique pro- 
pagateur de la malaria, prof. de médecine tropicale à 
Liverpool, 1899, fit de nombreux voyages pour le gouver- 
nement britannique dans le but de combattre la malaria, 
directeur de la revue Science Progress, titulaire du prix 
Nobel pour la médecine, 1902, écrivain et poète ; auteur. 
de Philosophies, Psychologies and other Poems; The : 
revels of Orsera ; The Prevention of Malaria ; Memoirs, 
1923 ; Poems, 1928 ; Studies on Malaria, 1928. ; 

— Twickenham : M. H. R. Murray Philipson, conser- 
vateur, est élu député, par 21688 contre 16 88r à 
M. Percy Holman, travailliste, en remplacement de sir 


Samedi 17 septembre, 


France. — Loi portant autorisation de rembourser ou 
de convertir divers fonds publics (J. O., 18. 9. 32), — 
Décrets (min. Fin.) fixant les conditions générales du 
remboursement ou de la conversion de divers fonds 
publics, les conditions spéciales ‘applicables à l'étranger, 
les conditions d'application des mesures prévues en faveur HD 
des petits rentiers par la convention du 16, 9. 32 
(ENON 184032): 

— Sénat: Le projet de conversion des rentes est rati- 
fié par 275 contre 8. F 

Brésm. — Rio de Janeiro : Démission de M. Francisco 
Campos, min. de l'Education ; ïl est remplacé mar 
M. Washington Pires. 

Jrazxx. — Barcola : Mort du prof. Georges Wortmann, 
né à ‘rieste, âgé de 8o ans, et. aux Univ. de Berlin, 
Gratz et Vienne, recteur de l’Institut polytechnique de 
Vienne, 1907 ; défenseur de la cause de l'Université ila= 
lienne à. Trieste ; auteur de nombreuses études sur la 
chimie analytique. 

PorTuGaz. — Lisbonne : Mort du général Roberto 
Batista, ancien chef d'état-major de l'armée portugaise 
en France pendant la guerre, commandant de l’école 
militaire, 

Suène. — Election de la deuxième Chambre (17-18 sep- 
tembre) ; gain des social-démocrates et des agrariens aux 
dépens des conservateurs et du parti du peuple. 


Dimanche 18 septembre. 


France. — Nice: Mort du général russe Wladimir 
Besobrasow, âgé de 7 ans, officier des hussards de la 
garde, commandant de l’escorte de l'empereur Nicolas II 


ayant la guerre ; commandant de la garde impériale pen- 


dant la guerre, il prit part aux grandes offensives d’août 
et de septembre 1914. 

— Turckheim : Le général Maxime Weygand, chef de 
l'état-major général, inaugure le monument élevé à la 
mémoire de Turenne, qui libéra l'Alsace en 1675. 

AUTRICHE. —— Vienne : Le gouverneur de  Bassc- 
Autriche interdit jusqu'au 12 octobre les réunions pu- 
bliques en plein air, les défilés politiques et tout port 
d'armes dans les réunions en salles closes. 

Bezcique. — Mont-Kemmel : Inaugurat. du monument 
élevé à la mémoire des 5 294 officiers, sous-officiers ct 


le Tchang:Toung, au nord de Méi- 


= Han-Fou-Chou et celles de son lieutenant, le général Liou- 

_ Tchen-Nien.. , 

{  GranneBneracne. — Suwynnerton Hall: Mort de Lord 
Francis Edward Fitzherbert Staflord, né en 1859, chef 
d'uné des premières familles d'Angleterre ; un de ses 
ancêtres, William Howard Stafford, mourut martyr à la 
suite de Vaffaire ‘litus Oaltes, la famille resta toujours 

fidèle à l'Eglise; Lord Francis Stafford prit part à la 
guerre contre les Boers el en 1918 succéda à son oncle 

= comme chef de la famille. 


Lundi 19 septèmbre. 


France. — Vichy: Congrès internat. de la lithiase 
_biliaire (19-»2 sept.), réunissant x 500 médecins de tous 
es pays du monde, sous la présid. du prof. Paul Carnot ; 
_ plus de 100 communications sur les problèmes les plus 
_— actuels et les nor les plus difficiles concernant la 
 Jithiase biliaire permet 
quer ek de traiter les affections biliaires. 

. Danruc. — Mort du comte Manfredi Gravina, né à 

Palerme en 31883, officier de marine, voyagea en 
! Extrême-Orient, participa aux campagnes de Chine, de la 
. mer Rouge, des Somalis et de Tripolitaine, pénétra dans 
-le port de Trieste à bord d'un torpilleur le 29. 5. 16, 
attaché naval et aéronautique en Scandinavie, 1019-22, 
conclut un accord avec Litvinof pour la rèprise des rap- 
ports italo-russes, 1920, quitta la manine en 1923, délégué 
suppléant italien à assemblée S. D. N., 1925-28, haut- 
_ | commissaire de la S. D. N. pour Dantzig depuis 1929. 
Russm. -— Moscou : Arrêté du Comité exécutif central 
” de l'Union soviétique sur le programme scolaire et le 

régime des écoles supérieures et des écoles supérieures 

techniques. 7) S i 
_ Suène. — Stockholm : Démission du Cabinet F. T. Ham- 

- rin à la suite des élections des 17 et 18 septembre. 

f Surssm, — Bâle : 949 séance du, Conseil d'administration 

_ de La B. R. I. qui prend note des progrès réalisés dans 

l'amortissement des emprunts internat, pour lesquels le 
B. R. I, agit comme trustee et autonisé la suspension de 
l’application du paragraphe 29, alinéa 3, de la loi alle- 
, mande sur la Reichsbank jusqu'au 30. 9. 34.- 
?  —— Genève: Remise au Conseil $. D, N. d'uno note 
_ du gouvernement chinois protestant eomtre Ia reconmais- 
- sance, par le Japon, du nouvel Etat mandehou. 


! Mardi 20 septembre, 


France, — Marseille : Premier Congrès internat. d’hy- 

… giène méditerranéenne (6-2/ septembre), sous la présid. 

du prof. E. Marchoux ; rapports sur la spirochétose espa- 

_ -, guole, sur les mouvements de population, émigration el 

. immigration, sur les bienfaits de la verdunisation, sur la 
fièvre exanthématique, etc. 


ÂADEBMAGNE, — Berlin : On annonce le renouvellement 


- de Ja convention militaire secrète germano-russe conclue 


pour trois ans en novembre rg29. 1 

— Munich: Congrès internat, de météorologie appli- 
_ quée à l’agriculture. 

…_  — MNeucastel': Mort du peintre Max Slevogt, né le 
8. 10. 68 à Landshut, membre de l’Acad. des arts plas- 
« tiques de Munich, 1922, auteur du triptyque Le fils pro- 

… digue, 1808 ; 15 lithographies sur l'Iliade. < 

Canapas — Grouard : Mort. de Mer Célestin Joussard, 
des Oblats de Marie-Immaculée, né à St-Michet de 
: St-Gcoirs, dioc. de Grenoble, le 2. 10, 51, missionnaire en 
Athabaska, à Font-Résolution pendant neuf ans, supérieur 
à St-Henri du Fort-Vermillion pendant vingt ans, élu év. 
tit. d'Arcadiopolis et coadjuteur du vicaire apostol, de 
l'Athabaska, 11. 5. 1909 ; démissionnaire du vicarial en 
oct. 192Q sans avoir succédé, 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Signat. de l'acte offi- 
ciel d'union entre l'Eglise wesleyenne méthodiste, l'Eglise 
méthodiste primitive et l'Eglise méthodiste unie sous le 
nom d'Eglise méthodiste en présence des représentants 
du roi, du gouvernement et de l'évêque anglican de 
Londres. 

rar: — Siresa : Cidture de la conférence économique 
el financière destinée à faciliter la restauration de l'Eu- 


Heu, violents combats entre lés troupes du général \ 


ront aux praliciens de diagnosti-. 


| 
| 
| 
| 


| 


. Rev. D. M. Jones, travailliste. 


/ 


2 SRE y 
rope centrale (5-20 sepl.) ; 
vention franco-italo-allemand qui a p 
risation des céréales et l’établissement de cont 
clle recommande aux pays de l'Europe centrale et « 
tale le maintien effectif de l'équilibre budgétaire, 
sévère politique de crédit de la part des banques d'émis- 
sion. Ne 
Man-Tenéou-Kouo, —  Tchang-Tehoun : ,Des droits 
d'exportation et d'importation sont imposés à toutes les 
marchandises envoyées du nouvel Etat mandehou et in- 
versement, ê EC 
Pays-Bas. — La Haye: Ouverture de la session de, 
1932-33 des Etats généraux ; discours du trône sur la 
sombre situation résultant de la crise économique. 
TomécosLovaquie. —— Brno : 5° Congrès de la Ligue 
mondiale pour Ja réforme sexuelle d'après la base scie 
tifique (20-26 septembre) ; traite les questions suivantes : 
cugénisme «et. sexualité ; l’idée mondiale de la sexualité, 
l’ethnologie sexuelle, les recherches intersexuelles. ; 
Furquuw. — Ankara : Le PD* Rechid Galipe est nommé 
min. de l'Instr. publique, en remplacement du colonel 
Issad bey, démissionnaire. j 


Mercredi 21 septembre, 


SainT-SièGe, — Motu proprio sur le règlement et la 
procédure des tribunaux dans la Cité du Vatican. 
Cæine. — Nan-Tac : Assassinat du contre-amiral Ou- 


Kouang-Tsoung, chef du 
ministère de la Marine. 
Costa-Pica : San-José : Mgr Carlo Chiarlo, archev. tit, 
dé Amida et internonce apost. pour l'Amérique centrale, 
présente ses lettres de créance à M. Ricardo Jimenez 
Oreamuno, prés. de ki République. à. 
Honcrse, — Budapest : Démission du ministère Jules 
Karolyi.en raison de la situation politique intérieure. 
Suisse, — Genève : Reprise de la conférence du désans 


service hydrographique au 
C1 


te 


_mement. — Article de M. Arthur Henderson, prés. d& 


la conférence du désarmement, dans le Journal des Na- 
tions sur l'égalité des droits. Se 3 


Jeudi 22 septembre. S 4 


France. — Beaume-les-Dänres : Mort du D' Butterlin, 
âgé de 87 ans, sénateur du Doubs, 1922-21, du parti 
redical-socialiste. AN: 4 
—  Ghâtillon-sur-Indre : Mort de Henri Cosnier, né à 
Châtillon-sur-Indre, le 14. 74 69, ét. aux lycées de Tours 
el Charlemagne à Paris et à l'Institut national agrono* 
mique, ingénieur-agronome, propriétaire-asriculteur, dé 
puté de Châteauroux, 1906-19, sénateur de l'Indre depuis 
lo xr, 1. »0, de Ia gauche démocratique, prés. du Con: 
seil général de l'Indre ; auteur de Les viandes frigorifiées 
el la question du blé ; L'Afrique du Nord: L'Ouwest afri- 
ctin. c A 
— La Ferté-sous-Jouarre : Mort de Maurice Holleaux, 
né en 1858, 6t, à l'Ecole normale supérieure et À l’Etole 
française d'Athènes, prof, À la Faculté des lettres de 
Lyon et prof. d’épigraphie grecque à la Sorbonne, direc- 
teur de l'Ecole française d’Athènes, continua les fouilles 
dé Délos, membre de l'Acad. des inscriptions, 15. 5. 95! 
— Paris : Convent de la Fédération française du Droit 
humain ; vœux sur le chômage, sur l'organisat, de là 
paix, sur là défense de la laïcité ; sur la protection des: 
enfants illégitimes, contre la publicité donnée aux crimes 
ct délits, contre la censure cinématographique; contre la 
participation de l’armée à des manifestations extérieures. 
— Rambouillet : Le comte Gaétan Manzoni, amsbass. 
d'Italie depuis le 12, 4. 27, remet ses leltres de rappel! 
à M, À. Lebrun, | 
Granpe-BnetaGne, — Cardigan : M. D. Owen Evans, 
libéral, est élu député par 13 437, contre 8 866 au colo- 
nel E. CL. Fitzwilliams, conservateur, et 5 295 au. 


Grèce, — Athènes: Signat. d'un accord réglant’ les 
transactions commerciales gréco-yougoslaves. | 

Neënsen-Hensa. Le royaume prend le nom de 
« royaume de Saoudieli ». 


Vendredi 23 septembre. : 


Fraser. — Dijon: 14 session annuella du Congrès 
national de la natalité et des familles nomhreuses 
(23-25 septembre), sons la présid. de. M, Georges Risler : 


ES) 


résentation politique -en rapport avec la 
remplit Ja nation, ladoption d’un projet «4 
d dégislation velative au ;paiemont des pen- 
mentaires et à la présentation des ‘enfants, .en 
de divorce ou de séparation de corps ; demande que 
- règlement “d'administration publique concernant ne 
allocations- familiales n’agrée que les caisses de com- 
>ensation territoriales, / professionnelles ou interprofes- 
sionnelles comprenant les effectifs assez larges pour assu- 
ver une répartition des changes ; la commission atho- 
ee réprauve la désagrégation dela famille par la loi 
fé la jurisprudence en favorisant F'union bre et demande 
Hs retour de la mère au foyer. : Re LA 
 — Nice: Mort du peintre Jules Ghéret, né à ‘Paris 
1836, ét. à da pension Leroy; nuteur d'affiches illus- 
. de lithographies, pastels, , décorations, peintures 
mürales ; décona le salon de l'Hôtel de Ville de Paris, le 
lon ‘de Ja préfecture de Nice, 5 
_ ARGENTINE, —  Buenos-Aires : La Chambre ‘approuve la 
loi sur le divorce. Re ; ; 
Suisse. — Genève : Ouverture de la 680-session du Con- 
sel S. D. N. ; s'occupera de la question de l'opium, de 
Pesclavage, du conflit entre la Bolivie et le Paraguay. 


3 _ : Samedi 24 septembre. 
 Pnance, — D. (min. Int) fixant le taux des indemnités 
femporaïres accordées aux ministres des différents cultes 
en Algérie (J. 0., 28. g. 32). NS ÿ 
; Decazeville : Congrès des travailleurs du sous-sol 
Gi-28 septembre) ; réclame la journée de 7 h. 45 pour 
l'ensemble des pays, la création d'un office ‘internat, 
réglementant et ‘répartissant Ia produetion kHowillère, 
W'abolition du dumping, l’institution d'un Office national 
du travail; se prononce pour le vote sans retard du 
statut légal des délégués mineurs à la surface ; réclame 
e relèvement du taux de pension à 6ooo francs ; 


DE er 


demande que l’âge-limite soit amené à bo ans et la durée 


du temps passé à la mine à vingt<ing ans, qu'on 
cherche les moyens d'éviter certaines émanations dange- 
-reuses dont sont victimes les ouvriers dans les usines des 


sous-produit de Ja houille ; revendique Tes vacances 
BPAVÉES, 5; 2 ET # , 
_ Baroque. — Bruxelles: Premier Congrès internat. de 


lenseigmemnt technique (24-28 septembre), »8 nations 
sont représentées ; émet los vœux que les médecins par- 
icipent effectivement à l'orientation professionnelle, que 
‘attention des maîtres soit officiellement appelée sur 
limportance de cette orientation ef leur collaboration 
encouragée, que les cours professionnels s'adressent à la 
oïs aux apprentis apprenant un mélier qualifié et aux 
ion-apprentis ; recherche les moyens à employer pour 
aider Jes techniciens sortis des écoles à travailler au per- 
-fctionnement de leur formation générale et. technique 
dans le cadre de la profession ; vœu sur l’organisation 
de stages industriels. 
. GRANDE-BRETAGNE. 


Tarbet : Mort du contre-amiral 


Sir Chaïles Langdale Ottley, né le 8. 2. 58, attaché naval | 


aux Ætats-Unis, au Japon, en Jtalie, én Russie et en 
Yrance, directeur de la Naval-Intelligence, ‘r905-7, délé- 
gué naval à Ja 22 conférence de la Haye, r907. 

Honcrie. — Budapest : Découverte d'une nouvelle orga- 

_misation terroriste communiste nommée les « Gardes de 
“Trotzky ». / 
__  Purrtappines. — Soulèvement communiste dans la pro- 
vince de Lanao. : £ 
> Suère, — Stockholm: M. Per Albin Hansson forme 
_un ministère entièrement Socialiste. ; 

FexécosLovaquiE. — Brno: Verdict du tribunal cor- 

_rectionnel régional dans le procès intenté à 7 chefs des 
associations allemandes de Tchécoslovaquie « Volkssport », 
« Studentenbund », et « Jugendverband » ; peines variant 
entre trois ans et un an de prison. 


Dimanche 25 septembre. 


France. — D, (min. Int.) prorogeant les dispositions du 
paragraphe 6 de d'article xx du décret du 27. g. 1907 por- 
tan4 règlement d'administration publique pour l'applica- 
fion en Algérie de la loi du g. 12. 1905 sur la sépara- 
“ion des Eglises ct de l'Etat (J. O., 28. 9. 32). 
=  Gramat : Discours de M. E. Herriot, prés, du Con- 
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1 w 
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ra 
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: 9 étiny $ qu'il oppose aux exigences alle- : 
_ mandes : désarmement, mais. Fi Por ne sa 
_Burganm, — Sofia: Blections commrimales ; 31 com- 
Munistes sont ‘élus / contre 11: gouvernementaux ll | 
o. fzankistes. se SE 
ESPAGNE. — iBorcelone : Don Manuel Azana, prés. du 
Conseik, remet à la Généralité le statut de la Catalogne. 
GRèer. — Tlections Kégislatives ; la nouvelle Chambre 


- Comprendra 102 libéraux ‘et :96 :pepulaires, 15 progres: 


|goslavie, 
: d'Egypte, la Libye, FAsie mineure. 
\ | 


. Grèer. — “Tremblement de terre en Macédoine, en. 
hrace-et Chalcidique (à Hierisso, Gomali, Stageira, Sta- 
vros) ; 328 tués, plus de rx 000 blessés, PT, 

INnë. — Poong: Le mahatma Gandhi cesse son jeûne, 


Sisies, IT agrariens -et 9 conxmmistes. LE 

IxaLiE. — Ravenne : 3° Congiès internat. d'anchéologie 
chrétienne (25:29 :septenibre) ; rapports (sur es ‘travaux 
de la Commission pontificale d'archéologie sacrée, sur 
Sainit-Etienne-des-hyssins, sur les mémoires chrétiennes 
du Palatin «<t du Forum romain, sur l’Espagne, da You- 
l'Autriche, ‘la ‘Hongrie, la Tunisie, l'Alsérie, 


Lundi 26 septembre, 


à - 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le gouvermement dénonce l'ac- : 
cord -germano-ifalien sur la concession des devises pour 
le payement des marchandises importées. À 

AUYRICKE. Vienne : Démission de M: Hermann 
Arch, min. de la Sèreté publique, .pour raison de santé. 

Cmie. — ‘lrêvé dans le Chantoung. ee 
Nankin : Signat, d’un accord entre le gouverne- | 
ment et un grôupe de capitalistes allemands pour la 
construction d'aciéries dans la région de Wohu. a 

Espacnr. — Madrid : 42 fonctionnaires du service diplo= 
matique sont rayés des cadres pour sentiments antirépu- 
blicaïins. l & 

Granpe-Brgraëxe. — Londres : M. Morriss Jenks, Lord- 
maire de Londres, recoit le titre de baron. f 

— Manchester : Fin de la grève du'textile du Lân- 
cashire ; les paities acceptent une diminution des salaires. 
d'environ +7 %'ét les patrons acceptent le réembauchage, 
sous certaines conditions, des 2000 à 3 000 ouvriers gré-. 
vistes de juin! 


qui durait depuis 149 heures, l'accord intervenu à Poona 
entre Hindous et Intouchables sur la question communele 
ayant été accepté par M. R. MacDonald. 

Ponré-Rico. — Un cyclone ravage l'ile; 212 morts; 
» ovo blessés, 245 ooo sans abri ï 

Roumañre, — Bucurest : M. Nicolas Titulesco done sa à 
démission d'ambassadeur à Londres, de “délégué perma- © 
nent à la S. D, N. et de président. des délégations roue 
naines aux différentes réunions internat. par suite de 
désaccord avec le gouvernement sur des questions de poli- 
tique éXtérieure ; le gouvernèment accepte cette dimissions. 
le 8 octobre. À ÿ 

Suisse. — Genève: Ouverture de la 132 assemblée de , 
la S, D, N., sous la présid. de M. Nicolas Politis, 
Eucerne : Journées d'étude de TUnion internat, des | 
Ligues féminines catholiques (26. sepl.-18 oct), 16 pays 
sont représentés ; elles sont consacrées à l'étude des ensei- 
gnements pontificaux en général et de l’encyclique sut 
l'éducation avee application immédiate à l'éducation de 


la jeunesse. ÿ 
TonÉcosLovaquiE. — Prague : 19° Congrès internat, de 


chimie industrielle (26-29 sept.) ; relations sur les engrais , 
industriels, sur les questions concernant les combustibles. : 


LEE 


Mardi 27 septembre. 4 
Francs. — Paris : 10° Congrès annuel de la Confédé- ee, 
ration internat. des travailleurs intellectuels (27-29 sept.) ; © 9 


étudie les conditions d'ordre social et économique qui AE 

intéressent le monde entier et touchent avec une sévérité fe 

foute particulière les travailleurs de la pensée, et notam: 

ment : l'organisafion de la production, l’organisation de 

ja distribution, les causes de déséquilibre économique et 

l'organisation de la paix, la capitalisation ou la réparti; 

tion quant aux assurances sociales. 
Caux. — Antofagastæ : Révolte de 

mandée par le général Pedro Vignola 
Cussa. — La Havane : Le DT Vasquez Bello, président 

du Sénat, M. Ange Agniar, membre de l'opposition à la 


garnison, ‘COM: 


4 


Chambr rende. 
frères, sont assassinés par des ennemis politiques. 


+? GRanne-BreTaGne.  — Londres: Mort du colonel 


Sir E. Percy Cranwill Girouard, né le 26. 1. 67 à Mont- 


| réal, prit part à l'expédition du Nil en 1897, directeur 
des chemins de fer du Soudan, 1896-98, du Sud-Africain, 
1899-1907, haut commissaire et ensuite gouverneur de la 
Nigeria du Nord et de l'Est africain, 1907-12, directeur- 
général des munitions en 1915. 

Incanne. — Dublin : Le gouvernement publie une nou- 
velle liste de droits de douane. 

Irazxe. — Padoue : Premier Congrès national des mis- 
sionnaires (27-30 septembre) ; relations sur le catholi- 
cisme dans l'Inde, la coopération missionnaire en Îltalie, 
l’aide que les savants et la science peuvent apporter aux 
Missions, l'Action catholique.et les Missions, l'Eglise catho- 
lique au Japon, les vocations missionnaires, la presse 
missionnaire en Italie, la médecine et les Missions, l’idaél 
missionnaire dans la vie spirituelle. 

. Man-Toméou-Kouo. — Offensive des troupes 
contre le nouvel Etat ; le général Su-Ping-Wen occupe 
les districts de Mandchouli et d'Hailar et arrête tous les 
résidents japonais. à 


Rio ne Oro. — Villa Cisneros : Arrivée de 138 monar- 
chistes arrêtés au cours du mouvement insurrectionne] du 
10 août. ; 

Mercredi 28 septembre, 
_ AUTRICHE. — Vienne: Congrès national socialiste 


(29 sept.-2 oct.) ; le 2 oct., défilé des formations d'assaut 
sur le Ring, après un discours de M. Goering, président 
du Reïichstag, et la distribution des drapeaux et des 
fanions ; bagarres dans la soirée, 5o blessés, 200 arres- 
 tations. 
Cine. — La province occidentale du Sin-Kiang est 
envahie par une armée thibétaine de ro0 000 hommes : 
le Thibet se déclare indépendant le 29 septembre. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Les ministres Sir Her- 
“bert Samuel, Lord Snowden et Sir Archibald Sinclair et 
sept sous-secrétaires libéraux libre-échangistes donnent 
leur démission ; Sir John Gilmour est nommé min. de 
l'Intérieur, M. Walter Elliott, min. de l'Agriculture, et 
Sir Godfrey Collins, secrétaire pour l’Ecosse. 

Grèce. — Athènes: Le parti populaire se rallie à la 
République. . 

Portucaz. — Braga : Mort de Mgr Emmanuel Vieira 
de Maitos, né à Peso de Régua, dioc. de Vila Rial, le 
‘80. 3. 671, directeur du Séminaire à Viseu, élu archev. 
titulaire de Mitylène et auxiliaire du patriarche à Lis- 
bonne, 22, 6. 99, transféré à Guarda, 1. 4. 1903, promu 
à. Braga, 1. 10. 14, grand-croix de l'Ordre du Christ., 
déc. 1927. 

Russie. — Moscou : Session du Comité central du parti 
communiste de l'U, R. S. S. (28 sept.-2 oct.), recherche 
les remèdes à la pénurie des articles de large consomma- 
tion ; s'occupe de l’améliration du trafic des chemins de 
fer; motion contre la guerre impérialiste et contre l’inter- 
vention militaire antisoviétique. 


Jeudi 29 septembre, 


SAINT-SIÈGE. — Encyclique Acerba animi sur les iniques 
conditions du catholicisme au Mexique (cf. D. C., t. 98, 
579). 

France. — Décrets (min. M.) nommant au grade de 
contre-amiral les capitaines de vaisseau Fernand-Emile 
Thouroude, Léon-Henri Devin, Marcel-Bruno Gensoul et 
Jules-J.-G.-Maurice Le Bigot : et au grade de vice-amiral 
le contre-amiral Jean-J.-J.-Noël de Laborde (J. O., 
30. 9.82). 

— Une trombe d’eau s’abat sur la Côte d'Azur, à 
Sainte-Maxime, Saint-Raphaël, Fréjus, Cavalaire, Gassin, 
Grimaud. 

Iraue. — Sienne : Mort de Mgr Prospero Scaccia, né à 
Gittà della Pieve le 30. 4.57, docteur in utroque, recteur 
du Séminaire et prof. de théologie, chanoine et vicaire 
général, élu év. de Tivoli, 22. 6. r903, visiteur apostol. 
des Séminaires, 1907, promutarchev. de Sienne, 5, 6. r900. 

Paracuay. — Reddition des troupes boliviennes qui 
occupaient le fort de Boqueron. 


RE RARE RACE PRUREAS Shirt RE 
Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Ann°), 5, rue Bayard, Paris-8, — Le gérant; À. FAIGLE. 


a dés représentants, M. de Andreade et ses deux 


chinoises : 


M. E. Herriot, qui affir 


‘me sa fidélité aux doctrin 
la S. D. N. } x 


LE 


Vendredi 30 septembre. CR 


Fnance. — Les journaux publient une circulaire @4 
M. À. de Monzie, min, de l'Education nationale, aux rest 
teurs d’Académie sur l'admission en 6e et en 59 dans les 
lycées et les collèges. : FRS 

Honere, — Budapest : M. Julius Goemboes, leader du 
parti national de l'indépendance, forme le nouvea 
ministère. De ç ae. #4 

Irauxe. — Rome : Mort du R. P. Benedetto Ojetti, S: J. 
né à Rome le 5, 4. 62, prof. de droit canonique et dél 
droit ecclésiastique public à l’Université grégorienne, 1896: 
prof. de théologie dogmatique, 1898-1903, prof. de droit! 
1908 ; consulteur de la Consistoriale, des Sacrements, du 


Concile, de la Propagande, des Rites, des Affaires ecclé- 


siastiques extraordinaires, de la Commission pour l'inter: 
prétation du droit canon ; auteur de In jus antepianuma 
et pianum ex decreto « Ne temere » S. C. C. 2. 8, 1907 
de forma celebrationis sponsalium el matrimonii commen: 
larium, 1908; De romana Curia. D ee 
Constilutionem apostolicam « Sapienti consilio » seu dé 
Curiae piana reformatione, 1910 ; Synopsis rerum mora: 
lium et Juris pontificii, 1914 ; Commentarium in Codi- 
cem juris canonici, 4 vol., 1927-31. s RS 

Suisse. — Genève : M. E. Herriot est élu président de 
la Commission d'études pour l’Union européenne en rem 


placement d’Aristide Briand, décédé. + 
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Macadi, par L. Orrvrero. — Un vol. 18 x 10 cm. de 
246 pages. Prix, 3 francs. Bonne Presse, Paris. 1932. 


Histoire des juridictions -et des palais de justice de 
Marseille depuis leur origine jusqu'à nos jours, par 
M. RayMonn' TeissErRE.: — Un vol. 23 X 19 em. de 
155 pages. Tacussel, Marseille, 1932. : 2 


Sur les pas d'une Sainte. Etude biographique, psycho- 
logique et littéraire concernant les -séjours de sainte 
Thérèse de Lisieur au bord de la mer (1878-1887), par 
l'abbé V. Lererir. Préface de Mgr L. PrRuNEz — Un 
vol. 19 x 12 cm. de x-r08 pages. Téqui, Paris. 1939: 


La personalidad del General Don Jorge Ubico, Algunos 
de sus rasgos biograficos con dos pasajes arecdoticos à 
Genesis del Partido progresista, — Un vol. 20 x 14 em. 
de xxvui-180 pages. GC. A. Guatemala. 1931. 3 


Monseigneur Bermyn, apôtre des orios, par Josera Var 


OosT, missionnaire de Scheut. — Un vol. 23 x 1:15 cm. 
de 160 pages. Prix, 18 francs. Museum Lessianum 
Louvain, 1932. si > S 


Almanach du Peltt Propagaleur des Trois Ave Maria 
1933. — “Un: vol. 17 X ‘11 cm. de 96 pages, Prix, 
1 fr, 85. Propagateur des Trois Ave Maria, Blois. 1932. 

Almanach du Propagaleur des Trois Ave Maria, 1933. 
— Un vol. 18 x -13 cm. de 96 pages. Prix, 1 fr: 60. 
Propagateur des Trois Ave Maria, Blois. 1932. ES 


Caeremoniale iuæla Riütum Romanum, par ne Carro 
Morgrm. — Un vol. 21 x 12 cm. de xv-816 pages. 
Prix, 25 lib. it. Marictti, Turin. 1932, 

Et j'ai songé, par le R. P. R. DE LA CREVASNERIE, S. JL 
— Un vol. 19 x 14 cm. de 208 pages, Prix, 19 francs. 
Peigues, Paris. 1932. Dr LOS 


(x) Gette liste contient l'énumération des ouvrages qui 
ont été «envoyés à la rédaction par les auteurs ou les 
éditeurs et dont l'annonce ne comporte aucun jugement 
ni approbation de notre part. : 


